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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 3 AVRIL 1912. 

I" Proposition de loi modifiant la loi du 16 mai 1876 sur les pensions 
des professeurs, instituteurs communaux et de leurs veuves et 
orphelins. 

2" Proposition de loi sur les pensions du personnel enseignant (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA. SECTION CENTRA.LE(~), PAR H. PETIT. 

MESSIEURS, 

La Section centrale a procédé à l'examen des deux ·propositions de loi 
émanant l'une de M. Maenhaut et déposée le 8 décembre 1909, l'autre, de 
MM. Cocq et consorts et datant du 2 février 191 O. 

Avanl de résumer les considérations qui ont décidé la Section centrale à 
modifier les deux projets qui lui étaient soumis cl à proposer un texte 
nouveau, nous croyons devoir rappeler succinctement les principales dispo­ 
sitions de la lt\~islalion actuelle assez complexe, concernant les pensions du 
personnel ·enseignant. 

Nous examinerons ensuite les articles des deux projets soumis à nos 
délibérations en les accompagnant des observations qu'ils ont soulevées au 
sein de la Section centrale. 

Enfit1 nous annexerons un tableau indiquant les charges financières que 
doit entrainer l'adoption de l'un ou l'autre des projets. 

---------------------- -----------·--------------- 

(1) Propositions de loi, n•• 41 et 70 {session de -1909-1910). 
1':!) La Section centrale, présidée par M. Nmn:-icX, était composée de MM. DE GnELLINCK 

01~1,::;tGllf.M, Hon1.AIT, lluYSIIAU\'Œll, WAUWl'.HMA·Mi, MA.E:-iHAUT, PETIT. 
H 
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Historique. 

Le personnel enseignant et administratif des établissements d'enseigne­ 
ment, admissible à une pension de retraire de nt1at, se compose : 

,-1. Du personnel des établissements d'enseignement supérieur, compre­ 
uant les universités de l'État et des instituts et des écoles d'instruction 
supérieure, qui bénéficie ~énéralcmcnl de l'éméritat ; - , 

U. Bu personnel ries athénées royaux, des écoles moyennes rie n:tat, 
des ecole-. normales primaires el moyennes de l'ltt~t, de quelques établisse­ 
mr11I:- d'enseignement spécial de l'Etat el de l'inspection; 

C. Du personnel d,~:,; écoles primaires communales, des écoles gardiennes 
1•1 il'ailullPs rummunnles, du personnel enseignant lwlge, laïc el diplômé, 
tl"~ érnlP:-- primnin« arloptees, du personnel <'llsl'ig11a111 el administratif 
cli· tnu- les étnhlissemeuts co111m111t1111x d'enseignement, tels que collèges, 
écoles moyennes; écoles normales, écoles industrielles, professionnelles, 
ménagères, agl'icolcs, écoles et académies de dessin, de musique, etc. 

Coneernant la pension de retraite, il ne peur être question du personnel 
cfo l'e11seig1H\men1 supérieur, qui béuétlcie ~énéralement de la pension 
d'éméritar. · 

Cc qui nous occupe, c'est principalement Ic personnel des établissements 
d'enseignement moyeu cl normal de l'lttat cl celui des établissements com­ 
munaux d'enseiguemont moyeu normal, primaire ou spécial et des écoles 
primai res adoptées. 

Ce personnel peut ètre divisé en trois grandes catégories : 

1. - Le personnel des établissements d'enseignement moyen el normal 
de l'Etat el des communes, et le personnel de l'inspection; 

Il. - L,~ personnel des écoles primaires communales et adoptées, des 
écoles gardie11nes communales, des écoles d'adultes communales, des classes 
d\~11scig11eme111 primaire annexées aux établissements d'enseignement moyen 
ou normal d<· l'lttat et des communes; 

Ill. - Le personuel <les_ établissements d'enseignement spécial des 
communes ( conservatoires, académies, écoles industrielles, professionnelles, 
ménagères, agricoles, dessin, musique, ctc.}, 

Le corps enseignant et administratif des établissements de l'État est 
soumis au régime de la loi générale sur les pensions civiles du 21 juil­ 
fot 18/44. 

Let: professeurs el instituteurs communaux ne furent pas admis au béné­ 
fice d1\ la loi d11 21 juillet J 844. 

Dès avant 1842, il existait quelques caisses de prévoyance formées par 
des instituteurs primaires. 

La loi organique de l'iustruction primaire du 23 septembre 1842 con- 
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sacra l'existence des caisses déjà établies cl créa ces institutions dans chaque 
province. 

En 1848, fut instituée la Caisse centrale de prévoyuner, des instituteurs 
et professeurs urbains. 

A ces institutions étaient affiliés obligaroirement Ic personnel tics écoles 
primaires et gardi(•nnes communales, celui des établissements eommurmux 
d'enseignenient moyen el, Iacultativemeut, les instituteurs d'écoles adoptées 
ou simplement patronnées, plusieurs catégories de personnes se vouant à 
l'enseignement et même lés directeurs de pensionnats. 

Les régimes différents institués par les caisses provinciales t•I. centrales de 
prévoyance, la modicité de::; pensions qu'elles uccordaieur, l'existence d'ano­ 
malies multiples el l'étal peu florissant tie la plupart de ces institutions 
suscitèrent de nombreuses réclamations 'tui amenèrent la législature à voter 
la loi du 16 mai l Bï 6. Celle-ci supprima les caisses de prévoyance, admit 
les professeurs el instituteur- communaux an bénéfice de la loi du 21 juil­ 
iet. 1844 modifiée par celle du J 7 février l 8l1-9 el mit les pensions de ces · 
agenls communaux ù la charge de l'l~tat, des provinces el des communes 
dans la proportion respective de deux cinquièmes, u11 cinquième et cieux 
cinquièmes. 

En vertu des articles 8 et ·la <le la loi du 2·1 juillet 184)1-, modifiés par 
la loi du ·I 7. février 18l9, les pensions de rel mite tics membres du corps 
enseignant de l'lttat étaient établies ù raison, pour chaque année de service, 
de un soixwtfe-r:ùu1uù]1ue de la moyenne du traitement des cinq dernières' 
années et aucune pension ne pouvait excéder 5:000 francs: ni les deu» tiers 
du revenu moyen des cinq dernières années. 

La base du soixantième fut substituée à celle du soixante-cinquième par 
l'article 5 de la loi du 2(, avril· ,f 86~ pour le personnel de l'enseignement 
moyen el par la loi dµ ,11, mai ,1866 pour le personnel des écoles normales 
et celui de l'inspection primaire. 

Ces règles furent appliquées, à partir de la mise en vigueur de la loi du 
1(i mai ·1876, aux ,,ro/csscur.-; et instituteur» commuuau.c ; cependant leur 
pension fut réglée à raison du cinrpunue-ciuouième el 110n du soixantième 
(art. '7,§ 3). 

L'article 10, s 2, de la loi du 31 mai ·J 884 remplaça le soixantième par 
le cinquante-cinquième en faveur de tout le personnel des etuhiissemetus 
d'instruction diriqes par l' /!,'tal et des inspecteurs ayant qualité de fonction­ 
naires de l'État. 

La loi du 10 janvier 1886 sur les pensions civiles rétablit les maxima 
des trois quarts et de 7 JiOO francs qui avaient été fixés par la loi de 1844, 
mais décréta, par son article l1-, que les dispositions spéciales réglant les 
pensions des magislrats, rht corps enseiçntuu et du clergé étaient main­ 
tenues. 

Les membres du personnel des établissements d'enseignement de l'lttat et 
des communes ne furent donc pas admis au bénéfice du retour au maximum 
de pension à ï ,nOO francs cl trois quarts du revenu moyeu et conservèrent, 
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ainsi que les professeurs et instituteurs communaux, le maximum de 
n,000 francs el de deux tiers du revenu moyen. , 

La· moyenne du revenu des cinq dernières années dP service a été main­ 
tenue, dans routes ces lois successives, comme base du calcul des pensions. 

L'article 2 de la loi du 2i'.> août 1901 a innové sous ce rapport, mais 
seulement ci1 faveur des membres du personne! des écoles priJ!wires, ,qar­ 
diennes et d'adultes el des école . ., primaires adoptées : pour ces agf'nts, c'est 
la mo_yew,e la plus [aoorablc des traitements de cinq années consécutives 
qui sert de hase à la pension. La raison d'être de celle mesure est facile à 
déterminer. Elle n'a pas pour hut de porter atteinte aux principes énoncés 
dans les lois antérieures, mais de les corriger en cc qu'elles pouvaient pré­ 
senter d'anormal. 

La loi de ·1879 dit que la pP11sio11, comme celle du fonctionnaire de 
l'Jhat, sera calculée d'après la moyenne des traitements des cinq dernières 
années, parce que le législateur estimait que c'est durant cette période quin­ 
quennale que le traitement des instituteurs et professeurs communaux serait 
Ic plus élevé cl qu'il voulait garanlil· à ces agents, au terme de la carrière, 
la jouissance d'une pension calculée sm· la hase la plus avantageuse 
pour eux. 

Or, plusieurs instituteurs ont vu réduire leur traitement à la fin de leur 
carrière ; il en est résulté que la pension de certains d'entre eux, établie sur 
la moyenne du traitement des cinq dernières années, n'atteignait plus le 
chiffre le plus élevé auquel, dans l'esprit de la législation, ils pouvaient 
aspirer. 

Revendications. 

Depuis 188G, ù de nombreuses reprises, le corps enseignant flt entendre 
drs plaintes au sujet de l'exclusion dont il avait élé frappé par le législateur 
du 10 janvier 1886. 

Des membres des deux Chambres se sont Iait l'écho de ces plaintes el 
ont émis l'avis qu,il y avait lieu de modifier celte situation. Les desiderata 
du corps enseignant ne se bo1·11P11t c1'pl'11da111 pas fi la revendication du 
maximum fixé par la loi de 1 Slt-/4-, c'csl-à-di,·e de 7,;;oo francs et des trois 
quarts du revenu moyen. 

Les intéressés demandent aussi : 
1 ° Que le cinquantième soit substitué au oinquante-cinquièrne quant à 

l'élévation de la pension, pal' année de service ; 
2° Que la pension soit établie d'après la moyenne la plus favorable des 

traitements de cinq années consécutives. Cet avantage est rlëjù accordé aux 
instituteurs primaires et au personnel des écoles gardiennes et d'adultes par 
la loi de 11901 ; 

:-!0 Qu'il soit tenu compte des années passées dans l'enseignement libre. 



EXAMEN DE LA ·PROPOSITION DE M. MAENHAUT. 

Le projet de l'honorable )I. Maenhaut ne vise que les pensions des pro­ 
[esseurs et instituteurs commuuaux, c'est-à-dire le personnel dont il est 
question dans la loi du 16 mai 187 <-> et celle du 2ö août 1901, et compris 
sous Ic liuéra C, page 2, de cc rapport. 

Ce projet substitue : 1 ° la base du cinquantième de la pension à celle du 
cinquante-cinquième fixée par la loi de 1876 précitée; 2° la période de 
cinq années consécutives la plus favorable il celle des cinq dernières années 
consécutives, faveur accordée eux membres du personnel des écoles pri­ 
maires, gard fen nes et d'adultes par la loi du 2ä août 1901, article 2; :{0 le 
maximum des trois quarts du traitement moyen :'l celui des deux tiers. 
fütis le projet maintient le maximum de pension à ö,000 francs et ne 

parle pas de la révision des pensions déjà conférées. 
L'honorable 1'l Macnhaut r1 voulu, à toute évidence, favoriser h's membres 

d11 personnel <•nseigmrnl communal, composé en très grande partie d'institu­ 
tours cl institutrices primaires cl d'institutrices gardiennes, et dont la pension, 
sauf de très rares exceptions, n'atteint pas n,000 francs. · 

L'exécution de cc projet, en accordant de sérieux avantages aux profes­ 
seurs et instituteurs communaux, consacrerait une situation injuste vis-à-vis 
des professeurs d'établissements d'enseignement moyen el primaire de l'État 
el du personnel de certaines institutions d'enseignement spécial de l'État. 

En effet, Ic personnel des collèges, des écoles moyennes, normales, indus­ 
trielles, professionnelles, ménagères et des écoles de dessin, de musique des 
communes, bénéficierait d'un régime plus favorable que le personnel .des 
athénées, des écoles moyennes et normales cl des établissements d'enseigne­ 
ment spécial de l'État. 

Celle différence de régime ne peul se justifier, car les mêmes titres et les 
mêmes services sont requis de part et d'autre. 

Si un régime de faveur se justifie pour les instituteurs et institutrices des 
écoles primaires, gardiennes et d'adultes communales et des écoles primaires 
adoptées, il devrait aussi s'étendre aux instituteurs et institutrices des sec­ 
tions préparatoires des écoles moyennes de l'État et des communes, de même 
qu'aux instituteurs et institutrices des écoles primaires <l'application annexées 
aux écoles normales primaires de l'Ét.at et des communes. 

En effe1, un 1·égime différent entre des agents chargés d'un même ensei­ 
gnement, m1111is du même titre de capacité serait irrationnel. 

Le cinquantième est Ic coefficient que la loi de ,1844- avait fixé en faveur 
du personnel de l'Jtt::il, en service actif, c'est-à-dire des agents de douane, des 
accises, des eaux el forêts, de la marine, des chemins de fer, des postes, des 
mines, agents qui, plus (JUC leurs collègues chargés d'un service sédentaire, 
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sont exposés à devoir prendre prématurément leur retraite par suite 
d'infirmités. 

Les instituteurs primaires el le personnel des écoles gardiennes est, en 
général, astreint à un travail épuisant; la proposition de ~I. Macnhaut ten­ 
dant à substituer en faveur de cc personnel le cinquantième au cinquante­ 
cinquième parait justifiée. 

Il y a lieu cependant de remarquer que les membres du corps enseignant 
primaire el secondaire de l'État et des commuries bénéficient d'un accroisse­ 
ment de pension du chef de diplômes. En effet, le diplôme d'instituteur 
primaire compte pour deux années de service, celui de professeur agrégé du 
degré inférieur ou de régente, pour trois ans, celui de professeur agrégé du 
degré supérieur ou dr docteur, pou!' quatre ans, et les diplômes spéciaux de 
capacité pour l'enseignement de la gymnastique et du dessin comptent chacun 
pour une année de service (loi de 188/i ). Les instituteurs primaires commu­ 
naux et adoptés, munis du diplôme légal et des diplômes de capacité préci­ 
tés ont même l'avantage de les cumuler, en matière de pension, sans que 
toutefois l'ensemble des années de service à faire valoir de ce chef puisse 
dépasser le nombre de quatre. 

La loi du 8 avril 188/4,, qui assimile, en matière de pension, les 
diplômes ù un, deux, trois ou quatre ans de service, n'est pas applicable 
aux professeurs des écoles normales cl aux inspecteurs de l'enseignement 
primaire. Il est en effet de jurisprudence que la jouissance des bénéfices 
attachés à la possession du diplôme est subordonnée ù la condition que 
ceux-ci aient été légalement requis pour occuper une fonction dans l'ensei­ 
gnement. Or: aucune loi n'impose la possession d'un diplôme quelconque 
pour obtenir el exercer l'emploi de professeur dans les écoles normales ou 
d'inspecteur des écoles primaires ou normales, et~ conséquemment, les 
membres du personnel drs écoles normales el. les inspecteurs ne peuvent se 
prévaloir de leurs diplômes. Nous estimons qu'il y a là une situation qui ne 
se justifie guère; il n'y a aucun motif d'exclure cc personnel du bénéfice de 
la loi du 8 avril ·l 884; d'ailleurs, tous les professeurs des écoles normales 
primaires doivent en fait être diplômés, de même que les inspecteurs. 

D'autre pari, les services rendus dans les .établissements communaux 
d'enseignement sont admissibles à partir du 16i- janvier qui suit l'année au 
cours de laquelle les intéressés ont aueiut l'âge de 19 ans (loi de 1876 ). 
Il n'en est pas ainsi du persouuel de l'enseignement de l'État. Ce personnel 
de même que les autres fonctionnaires de l'État ne peuvent faire valoir que 
les services qu'ils ont rendus à partir de l'âge de ':H ans. 

Du chef de diplômes et. aussi de l'admission des services rendus avant 
21 ans: les instituteurs et professeurs communaux bénéficient de trois à 
six années sur les agenls tic l'lttat el de un à deux ans sur les instituteurs 
cl professeurs des étahlissemeuts de l'É1c1t, tandis que ces derniers ont l'avan­ 
tage du diplôme seulement, soit deux, trois ou quatre ans sur les autres 
fonctionnaires de rttat. 

En fait, l'anomalie qui existe au sujet dr l'â~e ~1 partir duquel les services 
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~ont admissibles 11e se produit que parmi les instituteurs, institutrices, 
régents et régentes, qui, surtout les instituteurs el les régents: sont p•·esque 
toujours diplômés et en fonctions avant l'âge de 21 ans. 

Les docteurs sont ~énéralcment diplômés après cel âge. 
Cette anomalie disparalrrait si le bénéfice de la loi du ,16 mai -1876, 

article 7, était étendu au personnel de l'enseignement de l'Etat. 
La Section centrale estime qu'il y a lieu de légiférer dans ce sens. 
Sous le régime actuel ( deux tiers de la moyenne du traitement des cinq 

dernières années et un cinquante-cinquième}, les membres du personnel 
de l'enseignement tie l'l~lal et des communes atteignent la limite maxima de 
la pension après trente-six ans el huil mois de services, y compris les 
années affectées aux diplômes, soit habituellement à l'âge de ;_HS ans. 

En admettant le coefficient de un cinquante-cinquième et les trois quarts 
du revenu moyen, il faudrait quarante et un ans et trois mois de services 
pour atteindre le maximum de la pension; les intéressés auraient générale- 
ment atteint l'âge de 59 ans et 3 mois. · 

En admettant Ic coefflcient de un cinquantième et les deux tiers du 
revenu moyen, il faudrait une carrière de trente-trois ans et quatre mois, 
y compris les diplômes, pom atteindre le maximum de la pension; les 
titulaires arriveraient à ce résultat à l'ùge de 5·1 1/2 ans. 

En admettant le coefficient du cinquantième cl les trois quarts du revenu 
moyen, il faudrait une carrière de trente-sept ans et six mois, y compris 
les diplômes, pour arriver au maximum <le la pension que les titulaires 
atteindraient à l'âge de 55 1/2 ans. (Voir tableau A.) 

EXAMEN DE LA PROPOSITION DE M. COCQ. 

Le projet déposé par l'honorable ~J. Cocq, le 2 février 1910, se diffé­ 
rencie du précédent en ce que : 

,JO Il appelle aux bénéfices du· maximum de 7 ,nOO francs et des trois 
quarts de la moyenne des traitements le personnel enseignant el adminis­ 
tratif des établissements d'enseignement de l'État el des communes et les 
instituteurs des écoles adoptées; 

2° Il réserve le coefficient du cinquantième au personnel enseignant et 
administratif des écoles primaires, gar<lien11es et d'adultes communales et. 
des écoles primaires adoptées; 

3° Il rixe, comme base de la pension des membres du personnel eusei­ 
gnaut de l'État el des communes, la moyenne la plus favorable des traite­ 
ments de cinq années consécutives; 
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4° Il révise les pensions en cours d'après les bases ci-dessus; 
ä0 Il ouvre au Minislère des Finances un crédit spécial de 1 ti,000 francs 

pour cou vrir les frais de la revision des pensions. 

AnTJCLE PHJDIIER. - L'article 1er de ce projet accorde donc le maximum 
de 7,500 francs et des trois quarts du revenu moyen : 

a) Aux inspecteurs de l'enseignement moyen, de l'enseignement normal 
,,t tie l'enseianernent primaire fonctionnaires de l'ltlal (art ·1 "r 3°) · 
; " ' . ' ' b) Aux membres du personnel enseignant et administratif des établisse- 
ments d'instruction moyenne de rfüat et des communes (art. ·ter, ·1° et 4°); 

c) Aux membres du personnel enseignant et administratif des écoles 
normales de l'État el des communes ( art. ·1 e•, 2° et 4°); 

d) · Aux membres du personnel enseignant et administratif des écoles 
communales primaires, ¾!ar<li,!nnes ou d'adultes et aux instituteurs belges, 
laïcs et diplômés des écoles primai l'es adoptées (art. 1 e1·, 5°); 

,:) _Aux membres du personnel enseignant et administratif <les établisse­ 
meurs communaux d'enseignement spécial ( écoles industrielles, profession­ 
nelles, ménagères, de dessin, de musique, d'agricullure, etc. ( art. ·J or, 4°) ; 
/J Au personnel ndmiuistratif el enseignant de l'Institut supérieur 

de commerce <f Anvers et des écoles moyennes d'agriculture de l'füat 
( art. ,1 ~r, fr>); 

g) Aux directeurs el inspecteurs communaux (arl. 1e,, 4°). 

Celte énumération comprend : 

1 ° Le corps enseignant et administratif des établissements d'instruction 
de l'État exclu, par l'article &. de la loi du 10 janvier 188(i, du retour aux 
avantages de l'article 1 ;-3 ( maximum 7,500 cl trois quarts) de la loi du 
21 juillet 1844; 

2° Les professeurs et instituteurs communaux qui font l'objet de la loi du 
16 mai -187H; 

3° Les instituteurs des écoles adoptées (loi du 2;5 août 1 ~JO 1 ). 

L'auteur du projet a voulu évidemment étendre le bénéfice <lu maximum 
de la pension de 7,500 francs et des trois quarts i, tous les membres du 
personnel actuellement admissibles à la pension, de tous les établissements 
d'enseignement (1) de l'État et des communes. 

On peul dès lors se demander si l'énumération des différentes catégories 
de ce personnel est hien nécessaire ù l'article 1 du projet. N'est-ce pas plu­ 
tôt dangereux? Car si celte liste peut être dressée de façon à ètre complète 
au moment de l'élaboration de la loi, il se pourrait. qu'à l'avenir elle ne 
sullit plus it la suite de la création d'établissements ne rentrant dans aucune 
catégorie de ceux dénommés à l'article 1 du projet. 

(1) Sauf les conservatoires royaux de musique et les académies royales des Beaux-Arts. 
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li est à remarquer d'ailleurs que le personnel du Musée industriel de 
Morlanwelz, le personnel enseignant civil des établissements d'enseignement 
moyen el primaire ressortissant au )linislère de la Guerre ne sont compris 
dans aucune des catégories de fonctionnaires énumérées ci-dessus. 

Celte omission nous paraît injustifiée. 
li nous semble équitable que la loi nouvelle soit étendue sans exception 

à tout le personnel, admissible à la pension, des établissements d'enseigne­ 
meut de l'État, des communes et des écoles adoptées qui n'en bénificie pas 
par suite de l'exclusion dont il a été l'objet par les dispositions de l'article 4 
de la loi du 10 janvier 1886. · 

ART. 2. --- L'auteur du projet stipule que le eoefflcient du cinquantième 
sera substitué au coefficient du cinquante-cinquième Jans le calcul des pen­ 
sions des instituteurs membres du personnel enseignant el administratif des 
écoles primaires, gardiennes el d'adultes communales et adoptées dont les 
fonctions réclament incontestablement une dépense de force et d'énergie qui 
altère rapidement et gravement la santé (Exposé des motifs). 

Faisons d'abord remarquer que Ic personnel des écoles gardiennes el 
d'adultes adoptées n'est pas admissible à la pension. 

Si le projet de l'honorable M . .i\Jaenhaul, en admettant au même avantage 
tous les professeurs et instituteurs communaux, créait un régime de faveur 
au profit des professeurs communaux, celui <le l'honorable .M. Cocq ne 
s'étend qu'au personnel des écoles primaires, gardiennes et d'adultes commu­ 
nales cl adoptées, ·· à l'exclusion des instituteurs e_l institutrices des écoles 
d'cq>JJlicarion annexées aux écules normales et des instituteurs cl institutrices 
des sections pnjwratuires auuexces aux écoles moyennes, tant de !'Étal que 
des communes. 

Cependant les instituteurs des écoles d'application et des sections prépa­ 
ratoires sont astreints aux mèmes exigences <1ue les instituteurs primaires 
communaux et adoptés. Les programmes des éiudes sont identiques, et les 
mêmes titres sont exigés des membres du personnel enseignant. 

D'autre part, s'il est équitable d'avantager les instituteurs el institutrices 
des écoles primaires cl gardiennes dont le service est épuisant, en est-il de 
même du personnel administratif de ces établissements, des maitres spéciaux 
et des professeurs aux écoles d'adultes qui ne sont pas instituteurs chargés 
régulièrement d'une classe? 

Il nous paraît que si Ja substitution du cinquantième au cinquante­ 
cinquième se justifie en faveur des instituteurs et institutrices des classes 
d'enseignement primaire et gardienne tant de l'Étal que des communes, 
cette faveur ne doit pas s'étendre au personnel administratif, aux maîtres 
spéciaux ni au personnel enseignant des écoles d'adultes qui ne seraient pas 
chargés, en ordre principal, d'une classe primaire ou gardienne. 

AnT. 3. - Actuellement les pensions des membres du personnel ensei­ 
gnant des écoles communales primaires, ~ëudiennes et d'adultes et des 

. ) 
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écoles primaires adoptées, seules, sont hasées sur la moyenne la plus fnvo­ 
rahle des traitements !11• cinq années (loi Ju 2:; août ,t 90·1 ). 

Le projet de M. Cocq étPn1I cet avantage il tout le personnel des établisse­ 
ments d'euseiguement La11t d,! l'Éfaf que des communes. 

Cette extension ne peul créer qu'un accroissement lie charges fort 1wu 
important, si des abus 111' ~e produisent pas. 

Nous avons dil plus haut pour quelles raisons la loi du 2;5 août 1901 
avait innové en celte matière, 

Les cas d'application sont fort peu fréquents en dehors du personnel de 
l'enseignement primaire. Ils ne peuvent se présenter que lorsqu'un profes­ 
seur est déchargé, sans compensation, d'une fonction accessoire pour laquelle 
il était spécialement rétribué, ou encore lorsque Ic minerval et le boui duns 
les athénées et les écoles moyennes ont baissé. 

Cette disposition peul avoir pour conséquence d'amener des professeurs 
qui ont obtenu des cumuls en vue d'augmenter leurs pensions à se démettre 
de leurs fonctions accessoires dès que leur revenu scolaire aura atteint le 
maximum. Il se pourra alors que le bénéfice de ces cumuls soit accordé à 
d'autres professeurs qui obtiendront, à leur tour, une augmentaüou de peu­ 
sion inespérée dans l'état de la législation actuelle. 

En vue d'éviter les abus et.· en même temps de donner satisfaction aux 
justes revendications du corps enseignant, il est possible de limiter' la faveur 
au personnel des établissements d'enseignement de l'État el à celui des 
établissements d'enseignement moyen et normal primaire des communes 
et' en ne tenant coin pre que des revenus attachés aux fonctions principales et 
accessoires remplies ù l'établissement principal auquel appartient l'intéressé 
ou à des établissements similaires. De plus, la mesure ne s'appliquerait que 
lorsque la diminution du revenu ne serait pas le fait de l'intéressé, c'est­ 
à-dire la réduction du minerval ou du boni, une mutation dans l'intérêt du 
service, la suppression d'un emploi, etc., à l'exclusion de démission 
volontaire ou de retrait d'emploi d'office ou par mesure disciplinaire. 

ART. 4. - M. Cocq propose de revisor les pensions en cours d'après les 
bases de son projet. 

- Il s'est inspiré de Partiel P 2 de la loi du 10 janvier 1886, qui a autorisé la 
revision d'olflce des pensions accordées aux fonctionnaires et employés 
civils et dont le· maximum n'avait pu dépasser ö,000 francs ou les 2/3 du 
traitement moven, en vertu rie la loi de 1849. 

La Section centrale estime que les pensions én cours doivent. être 
révisées cl mises en concordaucc avec les dispositions nouvelles proposées 
par 'elle. 

Anr. o. - Cet article ouvre un crédit de 1 ö,000 francs au Ministère 
des Finances pour couvrir les frais résultant de la revisinu des pensions. 
Cette disposition fig11rc tcxtuclh-men; dans la loi du 10 janvier 188G. 
Chaque Ministère devuit, en 1886, collaborer au travail Lie révision des 
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pensions; il était donc rationnel de centraliser l'imputation des frais au 
Département des Finances. 

Il n'en serail pas de même de la révision des pensions des membres du 
personnel enseignant : Ceux-l'i ressortissent tous au ~linistère des Sciences et 
des Arts, :1 l'exception de trois ou quarre établissements spéciaux de l'État. 

Le crédit devrait donc èlre rattaché au Budget du Ministère des Sciences 
et des Arts ( mir tableau B). 

* .•. * 

Nous avons terminé l'examen des deux projets de M~J. -Maenhaut et 
Cocq. 

Tenant compte des observation" et critiques diverses qu'ils soulèvent, 
nous avons adopté un texte qui nous· parait répondrr. aux vœux des auteurs 
des projets eux-mêmes r.t aux désirs de la très gr;lnde majorité des membres 
de Ia Chambre; cc tex le consacre les principales umélioratious préconisées 
par 1t~ personnel enseignant. 

Ce projet de la Section centrale apporte «les angmen1a1io11s notables aux 
pensions des instituteurs communaux et adoptés. 

La Section centrale a pensé qu'il serait pen. équitable de ne pas étendre 
sa sollicitude tl une cattigorie très méritante aussi du personnel enseignant, 
nous voulons parler des instituteurs adoptables. Il s'azit ici des membres ou 
anciens membres du personnel des écoles primaires libres don! le pro­ 
gramme comportait au moins l'enseignement des branches légalement obli­ 
g:1toirrs à l'époque où les services ont été rendus. On sait que ces instituteurs 
u'obtieunent dans leurs vieux jours qne les minimes rentes ou pensions 
qu'ils s'assurent par l'affiliation à une mutualité de retraite 011 à une caisse 
de ponsion autonnme. Crs rentes 011 pensions, qui sont g1)nérall:'menl de 
~00 Iranrs, a11t•ig11e111 rarement, après de lo11g11es a1111é!'S d'aflllintiou, la 
somme de GOO à 700 francs. C'est nmnifestement trop pou après une vie 
r11IÎ1'rP co11,acrée à l\•usdg11c111r11t populaire et par conséquent :'1 u11 service 
p11hlic. 

La ~t'l'IÏ011 c1•11t1·all' YOUs propos1111'al'.1·ordrr;'l ces age11h 1111 complément de 
fH'11,io11 q11i -r-ruit n1g-i p:ir les m(•11H1s 1·1\p;ll's q11<• c,•li(•s couceruaut lrs ÎllSIÎ·­ 
tuteurs cn111111u11a11:\ cl adoptés. Comme il 11c :s'agit que d'un 1·11mpl1··11H'lll de 
(H•11sio11, la disposition que nous proposons se limite aux 5/;i tie la pension 
nnnunh-. La <:harge Ilnnncière en i worubcr..iit à l'lt1a1. 11 résulte d'ailleurs 
d1·s t.1blea11x ci-aum-xés que cc complément aux projets de ~Dl. Cocq et 
Jlaenhaut 11'cntrai11c qu'un minime sacriflce financier (voir tableau C). 

Ces dh ers-s considérations nous permettent d'espérer que la Chambre 
entière se ralliera à la manière de voir de la Section centrale. 

Le Rapporteur, 
Louis PETIT. 

le Président, 

E. NERINCX. 

(i 
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TEXTE DE LA PROPOSITION DE M. MAENHAUT. 

Proposition de loi modifiant la loi du : Wetsvoorstel waarbij de wet van 
16 mai 1876 sur les pensions des 1 16 Mei 1876 op het pensioen van 
professeurs, instituteurs commu- de leeraars en onderwijzers der 
naux et de leurs veuves et orphe- gemeenten en van hunne weduwen 
lins. en weezen wordt gewijzigd. 

AnTICLE ·UNIQUii. EmuG ARTIKEL. 

Le paragraphe 4 de l'article 7 de la Paragraaf 4 van artikel 7 der wet van 
loi du 16 mai i876 sm· les pensions 16 Mei -1876 op het pensioen van de 
des professeurs, instituteurs commu- leeraars en onderwijzers der gemeenten 
naux et de leurs veuves et orphelins est· en Yan hunne weduwen en weezen, 
modifié de la manière suivante : wordt gewijzigd als volgt : 

cc La pension sera liquidée à raison, 
pour chaque année <le service, de ,J /50 
de la moyenne du traitement, casuel et 
émoluments compris, dont l'intéressé 
ama joui pendant les cinq dernières 
années. 

,, Aucune pension ne peut excéder 
les trois quarts du traitement qui sert 
de base à la liquidation, ni une somme 
de t>,000 francs. ,, 

« Het pensioen wordt berekend naar 
evenredigheid, voor elk dienstjaar, van 
,J / 50 van het gemiddeld bedrag der 
jaarwedde, met inbegrip van de bij­ 
komende verdiensten, door den belang­ 
hebbende genoten gedurende de laatste 
vijf jaren. 

" Geen pensioen mag gaan boven. 
drie vierden van de jaarwedde welke tot 
grondslag dient aan de pensiocnsbe­ 
rekening, noch boven de som van 
5,000 frank. » 

J. MAENIIAUT. 

j 



TEXTE DE i.A PRO-POSITION OE MM. COCO ET CON.SORTS. 

Proposition de loi sur les pensions , Wetsvoorstel op de pensioenen van het 
du personnel enseignant. 1 onderwijzend personeel. 

ÁH'l'lCLE l'I\EMHm. 

Les dispositions de l'alinéa B de l'ar­ 
ticle 1°' de la loi d11 ·IO janvier 1886, 
relatives aux maxun«, sont applicables 
ù la Iiqnidation des pensions : 

·1° Des mcrnlH·cs du corps adminis­ 
tratif et enseignant des établissements 
d'instruction moyenne dirigés pa1· le 
Gouvernement; 
2° Des membres du corps adminis­ 

iratif et enseignant des établissements ,_ 
normaux d'instituteurs et d'institutrices 
de nhat; 

3° Des inspecleurs et inspectrices des 
mèmes établissements ou des écoles 
primaires communales èl adoptées, 
jouissant. comme fonctionnaires de 
l'Etat, d'un traitement sur Ic Trésor 
public; 

4° Des professeurs, 
inspecteurs communaux ; 

;")
0 Des membres du personnel ensei­ 

gnant des écoles communales primaires, 
gardiennes ou d'adultes, ainsi que des 
membres du personnel enseignant des 
écoles primaires adoptées, avant la 

EmisTE ARTIKEL. 

ne bepalingen vervat in hel :-Jdc lid van 
artikel ·I der 'wet van ·lO Januari 1886, 
he treffende de maxima, zijn van toepas­ 
sing op de berekening der pensioenen 
van : 

·t" De leden van hei beheerend en 
onderwijzend. korps van de inrichtingen 
voor middelbaar onderwijs, door den 
Staat bestuurd; 
2" De leden van hel behccrend en 

onderwijzend korps der normale inrich­ 
ting-en voor onderwijzers en onderwij­ 
zeressen van den Staat; 

a0 De opzieners en opziensters van 
dezelfde inrichtingen of van de lagere 
gemr.entcscholcn of lagere aangenomen 
scholen, die, ab Staatsbeambten, eene 
door <le Schatkist betaalde jaarwedde 
genieten; 

directeurs et 1 4° De leeraren, bestuurders en toe- 
zieners van gemeentescholen; 

5° De leden van hel onderwijzend 
personeel del' gemeentelijke lagere 
scholen, bewaarscholen of' scholen voor 
volwassenen, alsmede de leden van het 
onderwijzcnu personeel der aangenomen 
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qualité ile Belge et auxquels s'appli­ 
quent les articles ·lil et 15 de la loi 
or·ganique de· l'enscignemèrrt primaire 
do l.➔ septembre 18{)5; · 

H" 011 personnel mtministtâLif et 
enseignant Je l'Institut supéricurde com­ 
merce <I' Anvers et Jes écoles moyennes 
,l'agriculture de l'ÉtaL 

Anr. 2. 

Le tableau annexé à l'article 8 de la 
loi du 21 juillet J 84/i est complété par 
l'adjonction des membres du personnel 
enseignant et administratif des écoles 
primaires, gardiennes et d'adultes, 
communales et adoptées. Chaque année 
de service compte, dans la liquidation, 
pour 1/50 du traitement qui sert de 
base à la pension. 

AnT. 3. 

Le traitement qui sert Je base à la 
liquidation de la pension des membres 
d II corps enseigna» t repris à l' arti­ 
cle I"' est la moyenne la pins favorable 
des traitements de cinq années consé­ 
cutives. 

ART. 4., 

Les pensions des membres du corps 
enseignant admis ù la retraite ou pen­ 
sionnés avant la mise en vigueur de la 
présente loi seront rcvisécs d'après les 
bases indiquées aux articles 1, 2 el 3 
avec jouissance ù partir du Jcr janvier 
rn10. 

lagere scholen, die de' hoedanigheid van 
Belg bezitten en op wie de artikelen 13 
en -Hhlèr ö~~~nieke ,vi{t ~àn:15 Septem­ 
ber '1895 àp'. het ló'gei- , ónderwi j's' van 
toejitYssirig' iijfr; 

6" · Hef bcheeh~rid ·en' onderwijzend 
personeel' van hët Hooger Handelsinsti­ 
tuut te Aùlwe'l'pen en van de Staatsmid­ 
delbarc scholen voor landbouw. 

AnT. 2. 

De hij artikel 8 der wet Yan 21 Juli 
1844, gevoegde tabel wordt aangevuld 
door toevoeging_ van de leden van het 
beheer-end en onderwijzend personeel 
der lagere scholen, der bewaarscholen 
en der scholen voor 'volwassenen, zoo­ 
wel gemeentescholen als aangenomen 
scholen. Elk dienstjaar telt, hij de pen­ 
sioensberekening, voor 1/ 50 van de 
jaarwedde die tot grondslag dient aan 
het pensioen. 

AnT. 3. 

De jaarwedde die tot grondslag dient 
aan de berekening van hel. pensioen der 
leden van hel onderwijzend korps, in 
artikel 1 vermclrl, is het meest voordoe­ 
ligc gemiddeld bedrag- der jaarwedden 
van rijf' achtereenvolgende jaren. 

ART. 4. 

De pensioenen der leden van het 
onderwijzend korps, tot het pensioen 
toegelaten of op pensioen gesteld vóór 
het in werking treden van deze wet, 
worden herzien naar de grondslagen 
aangeduid in de artikelen J, '2 en 3, c.. 

met ingcnotlreding te rekenen van 
-l Januari HHO. 
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A1rr. ;,_ 

Un crédit spécial <le H,,000 francs 
est ouvert au .Ministère <les Finances 
pour couvrir les Irais résultant de la 
révision des pensions <les membres du 
corps enseignant, conformément aux 
dispositions de la présente loi. 1l sera 
rattaché au Budget de ce Département 
pour l'exercice ·I !HO. 

Ain. 5. 

Een bijzonder krediet van ,J5,000 
frank wordt Ler beschikking van het 
Ministerie van Financiën gesteld tot 
bestrijding van <le kosten die, ingevolge 
deze wet, voortspruitende uit de her­ 
ziening der pensioenen, van de leden 
van het onderwijzend korps. Het wordt 
opgenomen in de Begrooting van dat 
Departement voor het dienstjaar 19,JO. 

F1mNAND Coco. 
FG. l\hsso:s, 
A. Bun. 
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TEXTE PROPOSÉ PAR LA SECTION CENTRALE. 

A ltTICLE PIIElllElt. 

Les dispositions du deuxième alinéa 
del' article Ie, <le Ja loi du ·I O janvierl 886 
sont applicables au personnel des êta­ 
blissements d'instruction de l'État, qui 
ne bénéficient pas d'un régime pins 
favorable, aux professeurs et instituteurs 
communaux, aux instituteurs des écoles 
adoptées admissibles à la pension en 
vertu de la loi du ~5 août ·I 90 l, ainsi 
qu'aux instituteurs <les écoles adopta­ 
hles, admissibles i1 la pension en vertu 
de la présente loi. 

ART. 2. 

Dans la liquidation de la pension des 
instituteurs et institutrices des écoles 
primaires gardiennes et d'adultes com­ 
munales, des écoles d'application an­ 
nexées aux écoles normales de l'État et 
des communes, des sections prépara­ 
toires d'instruction primaire annexées 
aux établissements d'enseignement 
moyen de l'État et des communes, des 
écoles primaires adoptées et adoptables, 
chaque année de service comptera pour 
l/~0 du revenu attaché aux dites fonc­ 
tions et qui sert de hase à Ia pension. 

E~RSTE .\RTIK.EI.. 

De bepalingen van het tweede lid van 
artikel I der wet van 10 Januari 1886 
zijn toepasselijk op liet personeel der 
onderwijsgestichten van den Staat, 
waarop geen meer voordeelige regel van 
toepassing is; op de gemeentelijke 
leeraren en onderwijzers; op de onder­ 
wijzers der aangenomen scholen, tot 
het pensioen toegelaten ingevolge de 
wet van 25 A~1gustus ·1901, alsmede op 
tic onderwijzers der aanneembare scho­ 
len, tot het pensioen toegelaten uit 
krachte van deze wet. 

ART. 2. 

· Bij de berekening van de pensioenen 
der onderwijzers en onderwijzeressen 
Yan de gemeentelijke lagere scholen, 
bewaarscholen en scholen voor volwas­ 
senen; van de applicatie-scholen toege­ 
voegd aan de normaalscholen van den t, 

Staat en van de gemeenten; van de voor- 
bereidende afdeelingen voor lager onder­ 
wijs toegevoegd aan de inrichtingen 
voor middelbaar onderwijs van den .Staat 
en van de gemeenten; van de aangeno­ 
men en aanneembare lagere scholen, telt 
elk dienstjaar voor 1/50 van het inko­ 
men, aan genoemde ambten verbonden 
en tot grondslag aan het pensioen die­ 
nende. 
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AnT. 3. 

Le traitement qui sert de hase à la 
liquidation de la pension des membres 
du personnel des établissements d'en­ 
seignement de l'État et des établisse­ 
ments d'instruction moyenne et normale 
primaire des communes, est la moyenne 
la plus favorable des traitements de cinq 
années consécutives. 
Pour la détermination de la période 

de cinq années, il est tenu compte du 
revenu attaché aux fonctions principales 
et accessoires pour autant' que celles-ci 
aient été remplies au même établisse­ 
ment que les premières ou (lans un éta­ 
blissement similaire. 

Toutefois, lorsque la diminution du 
revenu est le fait de l'intéressé, par 
suite de retrait d'emploi, soit par mesure 
disciplinaire, soit d'office, la période des 
cinq dernières années sera adoptée pour 
fixer Ie taux de la pension. 

Al\T. 4. 

L'article 2 de la loi d11 8 avril 188'~ 
est applicable a1i personnel des écoles 
normales de l'État et des communes et 
des inspecteurs de l'enseignem-nt 
moyen, normal et primaire. 

Le l1-0 du mème article est complet é 
comme suit: 

Le diplôme d'institutrice gnnlicnnr. 
_dù11H•nt entériné p:ir Ic> jury institué pal' 
le Gouvcrnemcnl; 

Le diplôme 011 certificat, délivró par 
Ic jlll'y institué par le Couvcmcment. et 
constatant I'aptitudc ;\ l'enseignement 
<111 travail manuel, <le l'économie dornes- 
tique cl de l'agri.culturc dans les établis­ 
sements d'enseignement moyen, normal 
011 primaire de l'État et des communes. 

ART. 3. 

De jaarwedde, dienende tot grond­ 
slag aan de berekening van het pensioen 
der leden van het personeel der onder­ 
wijsgestichten van den Staat en der 
gemccntelljke inrichtingen voor middel­ 
baar en normaal onderwijs, is het meest 
voordeelig gemiddeltJe dei· jaarwedden 
van vijf achtereenvolgende jaren. 

Y oor de vaststelling van het tijdperk 
van vijf jaren, wordt rekening gehouden 
met het inkomen verbonden aan de 
hoofd- en bijkomende ambten, voor 
zooveel laatstgenoemde werden ver­ 
vuld hij dezelfde inrichting als de eerst­ 
genoemde of bij eene gelijksoortige 
inrichting. 

Evenwel, wanneer de vermindering 
van inkomen moel worden toegeschre­ 
ven aan den bel:mghebbendc, tengevolge 
van ontslag, hetzij als tuchtmaatregel, 
hetzij ambtshalve, wordt het tijdperk der 
laatste vijf jaren aangenomen tot bepa­ 
ling van het bedrag van het pensioen. 

AnT. lt-. 

Artikel 2 der wet van 8 April 188/" 
is Yan toepassing op het personeel der 
normaalscholen van den Staat en van 
de gemc1·nlrn, alsmcrle op dit der 
opzieners van het middelbaar, normaal 
en l:lf{e•· onderwijs. 

:',· !1," van hctzr-lfde artikel wordt 
an ng-l'vll lil :i Is \'O l~t : 

lh-t ,liploma van onderwijzeres aan 
er ne hewnnrsr-hool, behoorlijk bekrach­ 
tigd door de jury, van rcgccringswege 
aangesteld; 

Het diploma of getuigschrift, afgc­ 
w~\'cn cl oor de jury, van rcgccringswe~e 
aangesteld, en vaststellende de bevoegd­ 
heid voor onderwijs in handenarbeid, 
huishoudkunde en landbouw aan de 
inrichtingen voor middelbaar, normaal <., 

of lager onderwijs van den Staal en Yan 
<le ~emeenten. 
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ART. 5. 

Les dispositions du paragraphe final 
de l'article 7 de la loi du 16 mai 1876 
sont applicahles aux membres du per­ 
sonnel des étahlissements d'enseigne­ 
ment moyen et normal de l'État. 

ART. 6 .. 

Il est accordéaux instituteurs adop­ 
tables une pension à titre de complé­ 
ment aux rentes ou pensions qu'ils 
acquièrent par l'intermédiaire <le leurs 
mutualités de retraite ou de pension. 

Sauf qu'elle ne s'élèvera qu'aux trois 
cinquièmes de la pension normale, cette 
pension complémentaire, exclusivement 
à charge du Trésor public, sera pour le 
surplus régie par les dispositions 
légales el réglementaires qui concernent 
les pensions des instituteurs commu­ 
naux et adoptés. 

Les instituteurs adoptables sont ad­ 
mis à s'affilier à la Caisse des veuves et 
orphelins des professeurs et instituteurs 
communaux et adoptés. 

ART. 7. 

Les pensions en cours des membres 
du personnel enseignant seront révisées, 
conformément aux hases admises par la 
présente loi, avec jouissance à partir du 
-1 or janvier 19-12. 

AnT. 5. 

De bepalingen der slotalinea van ar­ 
tikel 7 der wet van 16 Mei 1870 zijn 
van toepassing op de leden van het per­ 
soneel der inrichtingen voor middel­ 
baar en normaal onderwijs van den 
Staat. 

ART. 6. 

Aa11 de aanneembare onderwijzers 
wordt een pensioen toegekend als aan­ 
vulling van de renten of pensioenen die 
ze verwerven door bemiddeling van 
hunne pensioensmutualiteiten. 

Behalve dat het slechts tot drie vijf­ 
den van het gewoon pensioen gaat,· 
wordt dit aanvullend pensioen, komende 
uitsluitend ten laste van de Schatkist, 
voor het overige beheerscht door de be­ 
palingen der wetten en verordeningen 
die de pensioenen der gemeentelijke en 
aangei:iomen onderwijzers betreffen. 

De aanneembare onderwijzers hebben 
het recht, zich aan te sluiten bij de Kas 
der weduwen en weezen van de ge­ 
meentelijke en aangenomen leeraren en 
onderwijzers. 

ART, 7. 

De loopende pensioenen der leden 
van het onderwijzend personeel worden 
herzien overeenkomstig <le grondslagen 
door deze wet aangenomen, met inge­ 
nottreding te rekenen van 1 Januari 
1912. 
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Tableau A. - Clrnryes présumées 

- 

1 
: i•• année. 2• année. 3e année. 

1 
1 

1 J-:tat. . . :10,800 » 2i,::!76 » 31,016 » 

Coeffleiem de•,~ . . . ) Provinces . r,<œ » !IJ,638 " rn,.108 • 

1 Communes. W,800 >> 21,37& » ::H,016 » 

ÎOTAI. . 27,000 » ti3,390 » 77.540 » 

; Etat. . 10,400 » 20,420 » 29,8H » 

Maximum des~/, • ~ Provinces . 5,200 » i0,210 » 14,91!6 » 

( Communes. 10,400 » 20,-i20 » 29,872 » 

TOTAi. . 26,000 » 5i,050 n 74,680 » 

. \ ~:tat . • 'li,~ » 41,776 » 60,888 » 

Total des charges- des deux dispositions précitées. J Provinces . -10,600· •> 20,888 » 30,444 " • 

( Communes. 'lt,200 » 41,776 >> 60,888 » 

ÎOTAI. . • :13,000 » 104,440 >> i52,220 » 

1 Augmentation normale annuelle à raison de l'accroissement du 
! nombre et du taux des pensions . . . . . . . · . • » 3 260 » 6,680 » 
\ 

53,000 » 107,700 )) 158,900 » 
1 
1 

1 
1 

1 

1 

1 
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du proie: de loj de Jl. Maenhaut. 

4• année. 5° année. 6• année. 7• année. 8• année. 9• année. 1oe année. 

1 

39,640 }) 46,872 )) ;i':l,520 )) 56,492 J) 58,800 )) 59,600 » 59,096 » 1 

19,8".!0 2;.J,436 26,260 )) 28,246 » 29,400 29,800 1 
)) )) )) )) 29,548 » 1 

39,6!&() )) 46,87::l )) 52,520 )) 56,492 )) 58,800 )) 59,600 )) 59,096 » 1 . 
--------- 

99,100 )) 117,180 )) 131,300 » 141,2:iO » 147.000 )) 1.49,000 » 147,740 » 

38,160 )) 45,128 )) 50,680 » ,'H,308 » 56,400 ,, 57,600 )) 56,904 » 

19,080 )) -22,564 )) 25,:iliD )) 27,154 )) 28,200 )) ".18,800 ., 28,452 )) 

38,160 )) 45,128 )) ;;o 680 )) 54,308 )) 56,1,00 )) 57,600 » 5ö,904: » 

95,400 )) rn!s20 )) 12ö,?00 )) 135,770 )) 141,000 )) 144,000 » {42,260 » 

77,800 " 92.00J )) 103,200 )) H0,800 )) 115,200 )) H.7.200 1' 116,000 )) 

38,900 )) 46,000 )) 51,!iO0 )) 55,400 )) 57,600 • · 58,600 » 58,000 ,, 

77,800 )) 92,000 )J 103,200 )) H0,800 1) 115,200 )) 117,200 » H6,000 >> 

,Jg/~.500 )) 230,000 )) 258,000 )) 277 000 )) 288,000 )) 293,000 » 290,000 )) 

10,000 )) '13,100 )) iö,800 >) 18,000 )) 19,800 J) ~H,000 » 21,600 » 

--- 

204,500 ,, 243,lOO )) 273,800 )) 29;.i,000 )) 307,800 ,, 314,000 )) 311,600 )) 
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Tableau B. 

li 

1 

PEl\'SIONS FU'J URES. 

Art. 1er. 
MaKima ¼ et 7,500 Art. 2. 1 Art. 8. 

1/M ltcvenu moyen Il! 11111s favorable. Récapitulation des trois 

3 

:~ ... 
~ 

4 7 8 

Personnel ries établissements 
de l'E:tat. Personnel des 

•Il! 

1re 1 12,000 1 26,000 1 38,000 

2• . 1 23,600 1 !H,':100 1 74,800 

ge 

35,000 1 74,700 l 109,700 1 72,1.00 1 8UO 

43,000 1 95,400 l 138,400 

2ö,OOO 1 300 

4!l,300 ! I 590 

92,000 

54,000 1 112,800 l 16~,800 1 -108,300 

1,100 

1,300 

58,r;oo 1126,400 l 184,900 1 121,400 ;I i,460 
! 

200 

300 

580 

740 

890 

!l!lO 

500 

980 

1,4'1() 

1,840 

2,190 

<t,,rno 

62,500 1 136,900 1 1!)9,.-100 1 130,600 : 1 1,570 1 -1.060 1 2,630 

65,500 1 Ht,600 1201,rno 1 136,ooo 1 -1.640 1 1,100 1 2,1rn 

66,500 1143,tlOO ) 210,000 1 137,900 1 1,ï60 1 1.120 1 2,880 

66,000 111.2,3(.)0 l 208,300 1 136,700 1,740 l,110 2,8.'iO 

12,300 

2't,lfl0 

3:j,860 

44,100 

,'i5,::l0O 

;'19,!!60 

6-i,070 

li1,HO 

G8,':lGO 

67,740 

)) 1 12,300 1 :lt,'200 

ï.50 .1 ~H,9-iO I i00,890 

·l,'i40 

2400 

3.000 

4,230 

~- :;50 

4,8,10 

4.9i0 

37,400 147,380 

46.fiOO I 188,140 

5S,3()0 I 2:?1,990 

3,740 I 63.700 1 ':Wl,790 

)) 

3,HO 

6,i-20 

!J,700 

12 810 

·l5.2GO 

68,300 I 268,tiô0 1 1ï,4W 

11,700 1 2ïs,100 1 rn,200 

73,-100 I 282,ti':20 1 · 20,280 

72 800 1 280,1-10 20,890 
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du pniiet tie loi de Jl. (ocq. 

J)fN~lONS REVISÉES. Total général pour les 4 articles. 

articles. Art. 4. 

écoles des communes. Êtat. 

général. 

--------- 
Répartition entre : t--, ;~~~, Com- 
tat. vinces. munes. 

.,; 
(!) 
C: 
::, 
E 
E 
0 <.;> 

,,, 
(1) 
Q 
C ·,: 
0 '- 0... 

,n 
"' C 
"' E 
E 
0 u 

:St.'100 20,4801 10,240 20,480 l 101,650 1 204,5401 301,190 l 102,270 1 204,5401 608,0001 333,970 1 112,5101 225,0201 671,5CC 

tO-i,000 I 41,13001 20,800 1 41,600 1 93,750 1 194,5001 288,250 I 97,250 1 194,5001 580,0001 354,790 j ii8,0501 236,1001 708,940 

15:!.800 I t>~.95:! I 29.{16 1 :;8,952 1 8:i,550 1 183,9601 269,;i101 U1,980 1 -183,9601 5!•5,4~iU 1 365,862 I 121,456 I Wl.~12 I ?:l0,230 

·197.s.rn I w,rnil 39.~ifiS I W,-136 1 ,7.050 1 113,0301 ssooso 1 86.:Hn 1 ·173,0301 509,li25 I 375,716 I 126,083 I 252,1661 753,96:i 

n.~,8001 93,!HO 1 -i9 960 1 93,!l20 1 68,240 1 161,7101 2'.19,9501 80,855 1 161,7101 472,515 I 382,1701 127,815 I 255,6301 765,615 

264,0;iO 1 105,6:101 :i2,810 l tO:i,620 1 ;i9,l20 l 150,0001 ~09,1201 7/'i,000 1 150,0001 434,1201 378,440 l 127,8101 255,6201 761,870 

186,0001 114,4001 51,':!00 1 114-,100 1 4!J,720 1 137,420 l 187,1401 68,7-10 1 137,420 1 393,'2701 36U,840 I 125,!HO 1 251,820 1 747,570 

1!l79001 1190801 59 5't0 l ll9,080 1 !f0 000 I -124,5401 164,:HO 1 62,'270 1 B4,51ü 1 351,3501 355,3201 121,8101 243.6201 720,750 

802,80011211:!0I lil))'jf3011:H,1':W 130,0001 -111,260114·1,26015!'i,(i301 Ht,260l 308,150l 335,480I 116J90l 232,380l 684,050 

sor.eœ 1 120, rno 1 60 200 1120,100 1 t9,700 1 97,6001 111,3001 48,soo 1 97,6001 263,7001 smsœ 1 109,ooo 1 2-ts,0001 637,500 



(N" -184 J 1 2H) 

Tableau C. - Conséquences finmz~iè-re.<; de l'extension du projet de La Section 
centrale aux membres laù/lll'S du personnel enseignant des écoles adoptables. 

Dépense totale à charge de 1•i::1a1 
en supposant 

sa part fixée à 3/5• 

t•c année 
2•· id. 
3e id. 
!&,~ id. 
;;t~ id. 
(,'" id. 
7.- id. 

s·· id. 

!J" id. 
IOC ici. 

10,800 )) 
,18,flOO )) 

2;'i,200 )) 

BI ,800 >, 

lt-J,000 » 

't-9,000 )) 

M,000 » 

;j4,(j()0 n 

tiï ,noo )J 

no,ooo )) 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\' EHGADEIIING UN ?, APH!I. 1912. 

1° Wetsvoorstel -waarbij de wet van 16 Mei 1876 op het pensioen van de 
leeraars en onderwijzers der gemeenten en van hunne weduwen en 
weezen wordt gewijzigd. 

2° Wetsvoorstel op het pensioen van het onderwijzend personeel ( 1). 

VERSLAG 
NAMENS l>E Ml üOENAFDEEI.ING \2) UITtarn1ucwr IJOOB. UI!:~ HEEli PETIT. 

MIJNE HEEREN, 

De Middeuufdeeling onderzocht dl' twee wetsvoorstellen, waarvan het 
eene uitgaat van den heer )lac11hau1 en werd overgelegd op 8 Decem­ 
ber ·1909, het andere van den heer Cocq eu medeleden, gedagleekcnd 
2 Februari 191 O. 

Alvorens op te sommen de redenen waarom de Middenafdceling de haar 
voorgelegde twee ontwerpen heeft gt~wijzi!,!d en een nieuwen tekst voorstelt, 
denken wij kortbondig te moeten herinneren aan de voornaamste bepalingen 
van de nog al ingewikkelde wetgeving op het pensioen van hel onder­ 
wijzend personeel. 

Nadien zullen wij de artikelen van de twee ontwerpen onderzoeken en 
daaraan toevoegen cle opmerkingen welke zij in de }lidclcnafd('eling hadden 
uitgelokt. 

Ten slotte, hechten wij aan dit verslag cene tabel van de geldelijke lasten 
welke moeten voortvloeien uil de aanneming van een der beide ontwerpen. 

(1) Wetsvoorstellen, n" 1·1 en 70 (zittingsjaar Hl09-Hl10). 
(_'2) De ~li<lden:ifdPcling. voorgezeten door rien heer .\'i-:111:ïcx, bestond ui! de heeren 

m; GnELLl:\Œ 11'ELsF.GHE!f, llotn.xrr, HuvsHAUWEfl, W.1UWEII\IA1'S, \IAE:.HAUT, Psnr. 
H 
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Historiek. 

IIPI onderwijzend en besturend personeel van de omlerwijsgestiehten, 
dat een Staatspensioen kan genictcu, is samengesteld als volgt: 

A. fier personeel der gestiehtc11 van l_iooger onderwijs, bevattend de 
Sraatshoogcschol()ll, de instituten en scholen \'001" hooger omlerwijs; door­ 
gaans ge11id dil 1wrso1wcl het emeriraat ; 

IJ. llcl pcrsoueel vau de koninklijke utheueums, ':; Hijks middelbare 
scholen, de la~·crc en middelbare normuulscholen vau den Slaat, van enkele 
Rijksgestich1e11 voor hijzouiler ouderwijs eu van hel toezicht; 

C. Hel personeel. van de iugerc gemPcntescholen, van de gemeenlelijke 
bewaarscholen e11 scholen voor volwassenen, hel Belgisch wereldlijk eu 
gcrliplonwercl nnrlerwijzend personeel der aa11gc11ome11 lagere scholen, hel 
onderwijzend en hesiurend personeel van al de ye111f'l!n/elijke onderwijs­ 
gestichtcn, ab daar zijn colleges, middelbare scholen; normaalscholeu, 
nijverheidsscholen, beroeps-, huishoud-, landbouwscholen, te •. kenscholen 
eu academiën, muziekscholen, enz. 

Voor hel rustpensioen komt. het personeel van hel hnoger onderwijs 
niet in aanmerking, vermits het doorgaans hel emeritaat ge111et. 

Wij houden ons vooral bezig mnt het personeel van de Staatsgestichten 
voor middelbaar en normaal onderwijs en met dit van de gemeentelijke 
gestichten voor normaal, lager of bijzonder onderwijs en van de aaugeno­ 
men lagere scholen. 

Dit personeel ·1rnn worden ingedeeld in drie reeksen: 

1. - Hel personeel van de gestichten voor middelbaar en normaal 
onderwijs, afhangende van den Staat of van de gemeenten, en het perso­ 
neel der schoolopzieners; 

Il. - liet personeel van de l::igcre gcmeenLPseholen, de lagere aange­ 
nomen scholen, de gemeentelijke bewaarscholen, scholen voor volwassenen, 
klassen van lager onderwijs toegevoegd aan de gestichten van middelbaar of 
normaal onderwijs afhangende van den Staat of van de grmeenten; 

IIL - Hel personeel van de gestichten voor bijzonder onderwijs afhau­ 
gende van de gemeenten ( conservatoriums, academiën, nijverheids-, 
beroeps-, laudhuuw-, tceken-, muziekscholen, enz.). 

Hel onderwijzend en besturend personeel van Staatsgestichten staal 
onder den regel van de algemeene wet op de burgerlijke pensioenen, wet 
van '21 Jul/ 1844.. 

Gpmeentelcernars en genrnenleonderwijzers genoten nid de weldaad der 
wel van 2,1 .Juli 18k4. 

Heeds vóór 1842 bestonden er eenige voorzorgskassen opgericht door 
lagere onderwijzers, 
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De wet van 23 September 1842 tot rf'geli ng van het lager onderwijs 
bekrachtigde hel brstaun vau de reeds opgerichte kassen en bracht ze tot 
stand in elke provincie. 

ln {8lr8 werd de Centrale Voorzorgskas der stedelijke onderwijzers en 
leeraars ingesteld. 

·Bij deze insiellingon waren verplicht zich aan te sluiten : het personeel 
van de lagere gcmeenl<•scholen en gemeentelijke bewaarscholen, dit van de 
gemeentelijke gestichten voor middelbaar onderwijs; cr bestond daarvoor 
toelating voor d(' onderwijzers bij aangenomen of eenvoudig beschermde 
scholen, voor meerdere reeksen van personen die zich aan hel onderwijs 
wijdden, en zelfs voor bestuurders van kostscholen. 

De verschillende regelen, ingesteld door de provinciale en centrale voor­ 
zorgskassen, het gering bedrag van de pensioenen die zij verleenden, het 
bestaan van menigvuldige onregelmatigheden en de weinig hloeieude staat 
van het meercndeel dezer instellingen verwekten talrijke klachten, welke 
de wetgeving annlcidiug gaven tot het invoeren van de wel van 16' 1Jlei 1876. 
Krachtens deze wet werden de voorzorgskassen afgeschaft, gt1notcn de 
gcmcenteondPrwijzcrs eu gemeentcleera:ws de weldaad der wet van 
21 Juli 1844, gewijzigd door die van 11 7 Februari ,J 849, en kwamen de 
pensioenen van deze gemcc11tcbeambten ten laste van den Staal, de provin­ 
ciën en· de gemeenten, onderscheidenlijk in de verhouding van twee vijfden, 
een vijfde eu twee vijfden. · . 

Krachtens de artikelen 8 en 18 der wel van 21 .Juli '184/i,, g,·wijzi.gd 
door de wet. vau 1 7 Fehl'uari '184,9, werd liet rustpensioen der leden vau het 
onderwijzend korps van den Staal bepaald: voor ieder jaar dienst) op -een 
vijf' eu zestùts!« van de gemiddelde jaarwedde der laatste vijf jaren c11 kon 
geen ·pensioen hoog-cr beloopcn dan 5,000 frank noch dan ticee tierden van 
het gemiddeld inkomen der vijf laatste jaren. 

Bij artikel G der wel van 26 April 18(if> werd de gl'Ondslag van een 
vijf en zestigste vervangen door een ::.esti9.~te, voor hel personeel vau het 
middelbaar onderwijs, en bij de wel van 10 ,tei ·l 866 voor het person_cel 
der normaalscholen e11 de opzieners van hel lager onderwijs. 

Deze regelen werden, zoodra de wet van ·l G Mei 18·7G in werking trad, 
toegepast op de qcmeentcleerours en qemeenteoïulenoijzers ; nochtans werd 
hun pensioen geregeld naar hel =i! en mf(tigste, niet naar het zestigste 
( art. 7, § 3 ). 

Artikel H), § 2, der wet van 3,1 Mei 11884 verving het zestigste door 
het vijf en vijftigste ten voordeele vau qanscl: het personeel der omlerwijs­ 
qcsticlucu bestuurd door den Staat e11 van de toezieners zijnde ambtenaren 
van den Staat. 

De wet van 10 Januari 188(j op tic burgerlijke pensioenen herstelde de 
maxima der drie vierden en van 7) ;;oo frank, die waren bedoeld bij de 
wet van 18/4./4., doch besliste, bij haar artikel 4, dat de bijzondere bepalingen, 
die de pensioenen van de magistraten, vau her onderu_:lj'zenrl korps en 
van de geestelijkheid !'('gelden, bleven bestaan. 

2 



De leden van hel personeel der onderwijsgestichten Yan Staat en gemeenten 
zenoten dus niet de weldaad vau den terugkeer lol hel maximum-pensioen ,:_; •' 

vau ï ,500 frank en drie vierden van het gemid<ldd inkomen eu behielden, 
alsmede de gemce111cleera:1rs en gcmecnlconderwijzPrs, het maximum van 
5,000 frank en twee derden van het gemiddeld inkomen. 

Het gemiddelde van het inkomen der laatstevijf jaren dienst werd in al· 
die achtereenvolgende wellen gehandhaafd als grondslag voor de bereke­ 
ning vau het pensioen. 

ln dit opzicht voerde artikel 2 der wet van 25 Augustus 1901 · éene · 
nieuwigheid in, doch enkel ten voordcele van de leden van het personeel der 
lagere scholen, bewaarscholen en scholen voor volwassenen en der aangeno­ 
men Üt!Jel'C scholen : voor deze beambten grldt het 11Wl'S{ voordeelige ycmicl­ 
delde del' jaarwedde van de laatste vijf achtereenvolgende jaren als grondslag 
voor het pensioen. De reden daartoe is gemakkelijk le vatten. Deze maatregel 
strekt niet om inbreuk te maken op de beginselen, uitgedrukt in de vroe­ 
gere wetten, maar wel om te verbeteren wal daarin onregelmatig kon z~ji1, 

Oc wel van 1879 zegt dal. het pensioen, evenals dit van een Staats­ 
amhtenanr, wordt berekend naar de gcmiddrldr jaarwedde der laatste vijf 
jaren, omdat de wetgever oordeelde dat gedurende dit tijdvak de jaarwedde 
der grmeenleleeraars en gemernleondcrwijzcrs het hoogst zou zijn c11 

omdat hij dezen beambten, aan 't einde van hunne loophaan, een pensioen 
wilde gunnen, dat zou berekend zijn naar den voor hen meest voordeeligen 
grondslag. 

Doch, voor verscheidene onderwijzers werd de jaarwedde verminderd 
op 'l einde van hunne loophann ; dil hHd voor ge'"olg dal liet pensioen vau 
sommigen hunner, berekend naar hel gemiddelde van de laatste vijf jaren, 
niet meer bereikte hel hoogste cijfer waarop zij, volgens de opvuuing van 
den wetgever,· aanspraak hadden. 

Eischen. 

Sedert 1886 heeft het korps tier onderwijzers herhaaldelijk gPklaagd 
over de uitsluiting, tegen hen uitgesproken door de wet van ·10 Ja­ 
nuari -1886. 

Leden van beide Kamers hehbon deze klachten uitgedrukt met de meening 
dat de toestand d icnde gewijzigd te worden. De weuschen vau het onder­ 
wijzend korps gelden nochtans niet enk cl de vraag om het bij de wet van 
,J 84,4 bepaald maximum van ï,t>OO frank eu drie vierden van het 
~emiddeld inkomen. 

De belanghebbenden wagen ook : 

-1 ° Dat het vijf en vijftigste worde nnangcn door hel vijftigste per 
jaar dienst mor de herck('llÏllf( van hel pcnsioen ; 

2° Oal het pcusioeu worde bepaald naar de meest gunstigste gemiddelde 
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jaarwedde gr1lurentle vijf achtereenvolgende jaren. Dit voordeel genieten 
reeds. n-n gevolge van de wet n.111 ,( 901, tie lagere onderwijzers en het 
personeel der hewanrscholen en rler scholen voor volwassenen; 

:1° Dal er rekening worde gehouden met de jaren, iu · het vrij onderwijs 
doorgebracht. 

ONDERZOEK VAN HET VOORSTEL VAN DEN HEER MAENHAUT. 

Hel ontwerp van den achtharen heer J\laenhaut bedoelt enkel het pensioen 
van de gemeentelef'raars en qemeenteoudenoijsers, 't is te zeggen hel perso­ 
neel waarvan sprake is in de wet van ,16 ~ki 1876, alsmede in die van 
25 Augustus 1901 en vermeld ouder littcra C, bladzijde 2, van dit verslag. 

Dit ontwerp vervangt: 1 ° den gi·omlslag van hel rijf en vijftigste, bepaald 
bij de wet van ,J 876, door het vijftigste; 2° het tijdperk van <le achtereen­ 
volgende laatste vijf jaren door dit van de meest voordeelige vijf achter­ 
eenvolgrude jaren, welke gunst hij de wet van 2iS Augustus 1901, 
artikel 2, is verleend aan de leden ven hel personeel der lagere scholen, 
bewaarscholen Pil scholen \'001· volwassenen; 3° het maximum van twee 
derden door dil van drie vierden. 

Doch hel ontwerp handhaaft het maximum van 5,000 frank en spreekt 
niet van ne herzi1>ning rler reeds loPgrslanc pensioenen. 

l)p achtbnre lwPr )J;ll'11ha11l hrdcwll hlijkhnar de leden van hrt gcmrcn­ 
tconderwijs le IH•~1111:-liµ:1•11, wr-lk prrsntlf'PI m1·r•rPiHll'cls l,r:-;laal uil li1g('re 
onderwijzers en onderwijzeressen en uit onrlerwijzt-ressen in hewnnrschnlcn, 
,vir•r p.-nsiueu, behalve zeer zeldzame uirzouderingon, niet t,,ooo frank 
lwr,·ikl. 

D<' verwezenlijking van dit ontwerp zou ornstize voordcclen verleenen 
aan d.· ~c•nwcntelPcnùu·scn gcrnPrntP011clerwijz11rs, doch een ourechtvaardigen 
to,,:,;f:rnd verwekken voor de leeranrs in mi.ldr-lhare en lagere onderwijs­ 
~1•~1 ieluen ,,111 den Staat en voor het personeel van sommige Staatsgestichten 
voor bijzonder onderwijs. 

'I'ruuweus, hr! prr.r-011PP! der cnllc!!r~, middrlh;m1 seholon, normanl-, 
uij, t•rlll'i:I;-;-, IH11"0Pps-, hui-houd-, l<'Pk,·11-, 11111zieksdiol,·11 'der µ"PIIH~1·11l<'11 
zou n1llli·r ('l'll ~u11sti;.œr stcbrl s1:1a11 dan ln-t pPl'SOIH'<'I van d,~ athencurus, 
dt• mirldellinre scholen, de unrmaalschoh-n en de gcslichten voor bijzonder 
onderwijs, die afha11gPn van den Staat. 

Dit verschillend stelsel is niet te billijken, want van weerszijde vergt 
meu (!pzelfdc~ titels en diensten. 

J., een g1111sl~lelsel te billijken voor de onderwijzers en onderwijzeressen 
d,•1· grmrenlelijke lagere scholen, bewaarscholen en scholen voor volwas­ 

;1 
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senen, dan dient het ook te worden uitgestrekt tol de onderwijzers en 
onderwijzeressen van de voorhereirlerule afdeelingen der middelbare 
scholen van Staat en gcmernten, evenals lot d<' onderwijzers en onderwij­ 
zeressen, van . de lagere oefenscholen, loegevoegd aan de lagere normaal­ 
scholen van Slaat en gemeenten. .. 

Trouwens, een verschillend stelsel voor beambten belast met een zelfde 
onderwijs. bekwaam in dezelfde mate, ware onredelijk. 

Het vijfli)!slc is de coëfflcieur, hij de wd van 18.1-4 bepaald voor Staats­ 
personeel in werkelijke» dienst, 't is te ugi;en tol- en accijnsbeambten, 
bedienden bij wateren en hoschwezon, zeewezen, spoorwegen, posterijen, 
mijnwezen, welke beambten nog meer dan hunne collega's nm een seden­ 
tairen dienst geraar loopen, IPII gevolge van gehn,kkclijkh1!den, HOPgtijdi~ 
le moeten aftreden . 

Oc lage,·r onderwijzers en lu-t personeel der bewaarscholen hebben door­ 
gaans uitputtend werk te verrichten ; het voorstel van den heer ~lacnhaut, 
om voor dit personeel hel vijf en ,·ijfligstr te rn1·vangen door het vijûigste, 
schijnt gebillijkt. 

Toch valt er op le merken, dat de leden van hel onderwijzend korps in 
den !ageren. en den tweeden ~raad hij dru Staat en dr. gcm renten een 
hooger pensioen genieten WP~r11s diploma's. Trouwens: het diploma van 
lager onderwijzer telt mor twee jnreu dienst, dit van gcagregcrrd leeraur 
van den la~crcn graad of van rrgc111c•s telt mor drie _jaren, dil van ~ï'agre­ 
geercl lceraar van den hoogcren graad of van doctor telt voor vier jaren, 
c11 de bijzondere diploma's van bekwaamheid voor het onderwij- van 
-~ymna~tiek ..-11 van teckr11k1111dc tellen irdPr voor r-en jaar dienst (wet 
van 188/4. ). De lng-crP onderwijzers hij gPtnCf'11ksd1nle11 en n:1n!!e110111p11 
scholen, voorzien van he~ wr-ttr-lijk diploma en ,·a11 lmvenvermr-lde ht-kwanm­ 
heid-diploma's, f!('IIÎl'ten zplfs dit rnoi-dt't'I, rial zij ze k111111Pn sarne11,·0Pg<'ll 
voor het pensioen, evcnw-l zonde!' dat tic gPZ,11tH!1dijkc jaren diP1H, nit dien 
hoofde le dot-u g1~ld1•11, meer clan vier k11111w11 hedl':tf;<'II. 

De WPt van 8 April J 88{,die mor llt'I 1w11sio1111 de diplnma's f{t•lijblell nu-t 
een, hVP(', drir. of ,iPr jaren dienst, i~ nir-t van tcwpassing- op de l1·craa1·s hij 
normaalscholen en dP opziP1H•rs van hel lag-1•r ouderwijs. lmnu-r-, hel ~.whn11k 
brengt mede dat het ge11ot nm hl't voordeel, verbonden ann het bezit vun 
het diploma, afhanr:t van de voorwaarde, dat tll'zP diploma's wt'IIÏ1,!; waren 
vereischt om eeue plaats in het onderwijs li' beklecdr-n. WPl11u, llÏPl eene 
wd dringt het bnit op van om 't ,,n-11 welk diploma om de h1•ln•Hi11g van 
leeraar in de norniaulscholen of opziP11cr van d<i la~Pr<' srhoh-n of norumal­ 
scholen le verwerven en lr vervullcn ; hijg-1•rnl~ k11n11P11 de l('d1•n vau lwl 
personeel d,•1· nnrmualschnlun ,,n de sd1oolopzi,,111•rs niet hogpn op h111111e 
diploma's. Yolg-e11s 011s bestaat hier een ni<'I IP billijken ioestund ; er hcstuat 
nid de mi11-;tc 1·Pd1111 om dit p1'rson1'('l het vnor.leel der wel van 8 April 1884 
te onthouden; overiueus, moPt elke leernar hij de lagere uormualscholen 
feitelijk ,µ-cdiplo111rl'l'd zijn, evenals de schoolopxieners. 
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Anderdeels, kunnen de diensten, bewezen in gemeentelijke onderwijs­ 
aP~lieh1c11 aang-p1•ck1•wJ worden te he"Ï1111en van 1 Januari na het jaar 
(., ' (.,1 t'\ 

waarin de hdaughcbbcncl<·n tien leeftijd vau 19 jaar hebben bereikt 
(wel vnn 18,t,). Hit i~ niet het gc\'al met het personeel van Staatsourlerwijs, 
Di1 pPrso1H'(1l kan slechts, evenals alle andere Staarsamuu-naren, ile diensten 
iurn-pcu, welk« zij sedert dvn lt>eft1ju mu 2,1 jaar hebben bewezen. 

Wl;g1•11s drplumu's c11 hel mvden-kcurn van de diensten, bewezen vóór 
den le<'flijd \ ;111 2,1 jaar, zijn de genwe111elcP1·,u11s en gP11u·c11ko1ulcrwij:zcrs 
van drie lol zes jaren voor op de Staatsbeambten en mu een lol twee 
jaren op de onderwijzers en leeraars der Staat~gcs1id1ten, terwijl deze 
laa1src11 slechts ln-t voordeel van hel diploma gc111Nen, dus drie of Yier, 
jaar vooruit op de overige amhreuarcn van den Staal. 

Feitelijk wordt de stl'ijdigheid, hestaaude betreffende den leeftijd te 
rekeueu waarvan de diensten kunnen aangerekend worden, slechts waar­ 
genomen onder de onderwijzers c11 regenten van beider kunne, dié, vooral 
de onderwijzers en regenten, schier altijd gediplomcenl zijn en dienst doen 
vóór den leeftijd van 2,1 jaar. , 

De doctoren zijn in den regel gediplomeerd vóór dien leeftijd. 
Deze strijdigheid zou verdwijnen, zoo de weldaad der wel van 

1() Mei 181(;,, artikel 7, werd uitgestrekt tot het personeel van Staats­ 
onderwijs. 

De Middenafdeeling is van oordeel dal er wetsbepalingen in dezen zin 
noodig zijn. , 

Onder hel thans bestaande stelsel ( twee derden van de gemiddelde jaar­ 
wedde der laatste vijf jaren en een vijf en vijftigste) geraken de leden van 
hel personeel van liet onderwijs van Staat en gemecutcn tot de hoogste 
g1•pns van het pensioen na zes en dertig jaren en acht maanden diensttijd, 
.met inbegrip van de jaren voor de diploma's, dus gewoonlijk op den leeftijd 
van 55 jaar; 

Aangenomen de cuëflicient van een vijf en vijftigste en drie vierden van 
hel gemiddeld inkomen, zou cr een eu verrtig jaren e11 drie maanden 
diensuij.! noodig zijn om het maximum van het pensioen te bereiken; 
de lwlaughehhcndcn zouden over 'l algt·mecn den leeftijd van ;5U jaar en 
3 maanden bereiken. 

Neemt men den coëfficieut van ecu vijftigste en twee derden van het 
gerniddl'ld inkomen aan, dan is e,· eene loopbaan v,.111 drie en dPrlig jaren 
eu vier maauden, met inbc•;u-ip van de diploma's, noodig om lol dieu uitslag 
LP gr,,;1k en; de 1Jcl,111glicbbe11dc11 zouden hem bereiken op den leefrijd van 
~j l i , 1· TIi' ' 12 ' ( ( ' 

~lel den coëllicient v,111 e<111 vijfligstr en drie vierden Yan hel ~rmiddrld 
inkomen. is e1· evne loopbaan van zeven en dPrlig jaren eu zes 1J1aa11de11, 

met itilH'gl'ip n11 de diploma's, 11oodig om le trekkru het maximum van 
het pr•11~ioc11 dal de titularissen zouden hebben op den leeftijd van 
,, " 1 · , ( • 1 1 A ) ;>a i par zie ta lC . 

4 
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01DERZOEK VAN HET VOORSTEL VAN DEN HEER COCQ. 

Het ontwerp, op 2 Februari 1910 overgelegd door den achtharen 
heer Cocq, verschilt hierin mei het voorgaande : 

1 ° Het verleent het voordeel van hel maximum van 7,500 frank en van 
drie vierden vau het gemiddelde der jaarwedden aan het onderwijzend eu 
besturend personeel dei· onderwijsgestichten van Staat en gemeP11lcn en 
aan de onderwijzers in de aangenomen scholen; 

2° Het behoudt den coêfllcient vau een vijftigste voor het onderwijzend 
en het besturend personeel der gemeentelijke lagere scholen, bewaarscholen 
en scholen voor volwassenen en der aangenomen lagere scholen; 

3° IJel bepaalt, als grondslag voor hel pensioen der leden van hel onder­ 
wijzend personeel vau Staat en gemeenten, hel meest voordeelig gemiddelde 
van de jaarwedde in vijf achtereenvolgende jaren; 

4° )Jet herziet de loopende pensioenen volgens bovenstaande grond- 
sla o-en · · 

t) ' 
Ö0 Het opent bij hel Ministerie van Financiën een bijzonder krediet van 

15,000 frank tol het bestrijden van de kosten voor hel herzien van de 
pensioenen. 

EERSTE AI\TIKEL. - Het. eerste artikel van dit ontwerp verleent dus het 
maximum van 7,500 frank en drie vierden van hel gemiddeld inkomen : 

a) Aan de opzieners van hel middelbaar, het normaal en het lager 
onderwijs, ambtenaren van den SI aal. ( art. J, 3°); 

b) Aan de lellen vau het onderwijzend en besturend personeel der 
gestichten van uiiddelbaar onderwijs van Staat en gernce11ten (art. 1, ,1 ° 
en 4°); 

c) Aan de leden van het onderwijzend en besturend personeel der nor­ 
maalscholen vau Slaat en gemeenten ( art. 1, 2° en 4°); 

d) Aan de lellen Yan hel onderwijzend en besturend personeel der 
gemeentelijke lagere scholen, hcwaarscholcn of scholen voor volwassenen 
en aan Je llelgisclie, wereldlijke en gediplomeenle ouilcrwijxcrs tier 
aa11ge11ome11 lagere scholen (nrt. -1, t:i0); 

e) Aa11 <le leden van het ouderwijzeutl en hesturenrl personeel der 
g1·mee11lcgc::-1ich1c11 voor bijzonder onderwijs (uijverheids-, heroeps-, huis­ 
Ïwud-, teckeu-, muziek-, luudhouwscholeu, cnz.] (art. 1, 4°); 
/) .\a11 hel besturend e11 onderwijzend personeel van het lloogcr Han­ 

delsiu-utuut L1· A111 werpen eu van de middelbare laudhouwscholeu van den 
Slaat (ürl. t, ti0); 

!I) Aan de g(~mcentelijke bestuurders en opzieners ( art. 1, 4°). 
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Deze opsomming hevat : 
1 ° Het onderwijzend en besturend personeel der onderwijsgestichten 

van den Staat, door artikel 4 der wet van 10 Januari 1886 uitgesloten. 
van terugverwerving der voordeelen van artikel 13 ( maximum van 7,ä00 
eudrie vierden), wet van 21 Juli 184-4; 

2Q De gemeenteleeraars en gemeenteonderwijzers, beoogd in de wet van 
1 () ~lei 1 8 7 6; 

:{
0 De onderwijzers der aangenomen scholen (wet van 25 Augustusl 901 ). 

De voorsteller van dit ontwerp beoogde blijkbaar de weldaad van het 
maximum-pensioen van 7 ,JOO frank en .drie vierden uit te strekken tot al 
de leden van het onderwijzend personeel, thans toegelaten tol het pensioen, 
van al de onderwijsgestichten (') van Staat en gemeenten. 

Derhalve mag men zich afvragen of de opsomming der verschillende 
reeksen van dit personeel wel noodig is in artikel J van het ontwerp. Is 
het niet veeleer gevaarlijk? Want zoo deze lijst kan worden opgemaakt op 
zulke wijze dal zij volledig is op 't oogenhlik van het opmaken der wet, 
dan kon hel gebeuren dat zij later niet. meer toereikend is Len gevolge van 
hel oprichten van instellingen die niet hehooren tot eene vau de reeksen, 
opiegeven in artikel ·1 van het ontwerp. 

Er valt overigens op te merken, dat het personeel van hel. Nijverheids­ 
museum te .Morlanwelz, alsmede het hurgcrlijk onderwijzend personeel der 
middelbare en lagere ouderwijsgestichten aflw11ge11dc van het Ministerie 
van Oorlog niet zijn begrepen in ccnc van de hiervmen opgesomde reeksen 
,•an ambtenaren. · 

Dit verzuim schijnt ons onserechtvaardiad. , û 0 

liet komt ons billijk voor, de nieuwe wet zonder uitzondering uit te 
strekken tot gansch het personeel van de onderwijsgestichten van den Staat, 
de gemeenten en de aangenomen scholen, dat pensioen kan genieten c11 het 
niet geniet ten gevolge van zijne uitsluiting door de bepalingen vau al'ti­ 
kel 4 der wet van ,10 Januari 1886. 

ART. '2. - De voorsteller van het ontwerp bepaalt, dat de coëfficicnt van 
een vijf en vijftigste wordt vervangen door ecu vijfligste voor het berekenen 
van de pensioenen der leden van het ouderwijzcnd en besturend personeel 
der lagere scholen, bewaarscholen en adultenscholcn van de gemeenten en 
van de aangenomen scholen, waarbij het ambt onbetwistbaar eene krachts­ 
inspanning vergt, welke de gezondheid snel en ernstig krenkt (Toelichting). 

Laten we eerst eu vooral aanmerken, dal het personeel van de aangeno­ 
men bewaarscholen en scholen voor volwassenen geen pensioen kan 
gen iel en. 

Zoo hel ontwerp van den achtharen heer )laenhaut, waarbij de gemeen- 

(1) Behalve de Koninklijke l\Iuziekconscrvatoriums en de Academiën van Schoone 
Kunsten. 

I'' û 
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teleoraars en gemeenteonderwijzers worden toegelaten tot hetzelfde voor­ 
deel. een ~unslsl<.'lsel invoert ten bate van de gcmecnteleeraars, dit van 
den uchtharnn heer Cocq strekt zich slechts uit tot het personeel der 
gemee11telijke c11 ::ia11ge11omtn lagere scholen, bewaarscholen en scholen 
voor volwassenen, met uitsluiting vau de onderwijzers en onderwijzeressen 
tier oefrnschote», tor_,Jf'VOe!Jrl arm de normuulschoten, en van de onder­ 
wijzers en onderwijzeressen der roorbereùtende a/deelinqen tOe!Jevoegd aan 
de middelbare afdèeliu9e1L zoo van den Staal als van de gemeenten. · 

Nochtans wordt van de onderwijzers der oefenscholen en voorberei­ 
dende [_1fdeclingen hetzelfde gevergd als van de la~crc onderwijzers der 
gemeentescholen en aangenomen scholen. De studieprogramma's zijn de­ 
zelfde en dezelfde 1itels worden vereischt van de leden van het onderwijzend 
personeel. 

Is het, anderdeels, billijk eon voordeel le verschaffen aan de onderwijzers 
en onderwijzeressen der lagere scholen en der bewaarscholen, wier dienst 
uitpuilend is, kan dit ook hel ~eval zijn met het besturend personeel van 
deze scholen, met d1• bijzondere meesters 1•11 l<·Pr:.rn,·:- in scholen voor vol­ 
wassenen, die 11ie1 onderwijzer zijn: J'(•gelmntig helust mer ecnc klas? 

llel komt 011::; mor, dat, zoo de vc~n-augi11g van hel vijf c11 vijftigste door 
het vijftigste g-ehillijkt i~ voor onderwijzers eu onderwijzeressen in klassen 
van hel lager onderwijs en in bewaarscholen zoo Yan den Staat als van 
gemeenten, d<·w gunst 11ir.1 he hoort te worden ui1g1•s1r,~k t tot liet besturend 
personeel, tot d1) hijzouder« meesters noch tot hel onderwijzend personeel 
der scholen voor volwassenen, die niet hoofdwkclijk mochten belast zijn 
met ceue lagere klas or cenc bewaarschool. 

ART. 8. - Thans is alleen hel pensioen der leden van het onderwijzend­ 
personeel der ~emccntelijke lagere scholen, bewaarscholen en scholen voor 
volwassenen Pil der :iangr~nomcn lagPrc scholen gegrond op het meest voor­ 
declig gemiddelde Yan de jaarwedde gcdmcndc vijf achtereenvolgende jaren 
(wet van 21> A11gu!'lUS ,t~)OI). 

Hel ontwerp van dc•n heer Cocq str,•1-t dil voordeel uil. Lol gansch het 
personeel <Ier onderwij\gc:-1ich!c11 zoo van den Slaat als van dr. gemeenten. 

Dergelijke 11itlm•idi11g kan niet anders dan weinig hoogcre kosten vergen, 
zoo er gcenc misbruiken ontstaan. 

Hiervoren hebben wij reeds gezegd om welke redenen de wet van 
2i'.> Augustus 1 !)O I ecne nieuwigheid op dil gebied had ingevoerd. 

De gevallen van toepassing zijn weinig talrijk buiten het personeel van 
hel lager onderwijs. Zij kunnen zich slechts voordoen, wanneer een leeraar 
zonder vergoeding wordt ontslagen vau ccue bijkomende betrekking waar­ 
voor hij afzonderlijk werd betaald, of ook wanneer hel schoolgeld en het 
honi i11 de atheneums c11 middelbare scholen waren gedaald. 

Deze bepaling kau dit gcrol;.r medebrengen, dat leeraars, die verschillende 
plaatsen vervulden om hun pensioen Ic vorhoogen, afzien van deze bijko­ 
mende posten, zuodru hun schoolinkomen hel maximum bereikt. Dan kan 
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het gebeuren dal de ~unsl van deze samenvoeaina van botrekkineen wordt c.; (.., (., l".) 

verleend aan andere leeraars, die op hunne beurt ecne hij de thans bestaande 
wetten 011gl'l10optc ponsincnsverhnoging zouden erlangen. 

Om misbruiken te vermijden en tevens de billijke eischen van het onder­ 
wijzend korps in te willigen, kan de gunst worden beperkt tol het personeel 
der onderwijsgestichten van don Staal en dil van de gestichten voor middel­ 
haar en lager normaalonderwijs der ~erneentcn, slechts rekening houdend 
met het inkomen verbonden aan de voornaamste en bijkomende betrek­ 
king, vervuld in de voornaamste inrichting waartoe de belanghebbende 
hnhoort, ofwel i11 geqichtPn · van denzelldcn aard. Dnarenboven zou deze 
maatregel slechts van tot•passing zijn wanneer de vermindering vau inkomen 
niet is te wijlen aau d('ll helanglH'hlH'nde, 't is te Zl'~gen minder schoolgeld 
of batig- slot, verplaatsim; ten IH'hoev1! van den dienst, af:-chaffing van ecne . . 
brtrd;king, enz., 11itg-ezo11dcrd vrijwillige outslagneminz of ontzetting uil 
het ambt or bij ruchtmuatrcgcl. 

Au'r. 4-. - 011 heer Cocq steil voor, tie loopende pensioenen te herzien 
naar de grondslagen van zijn ontwerp. 

Hij g.iat uit van artikel 2 der wet van ·t O Januari 1886, dat toelaat de 
ambtshalve herziening van het pensioen, verleend aan burgertijke ambteua­ 
ren en bedienden en wanrvau h(•t maximum :-;,ooo frank 11iC't mocht te hoven 
gaan of 1/3 van de gemiddPlde jaarwedde, dit krachtens de wet van ·t 81'"9. 

De }lidde11afdeeli11g is van oordeel dat ile loopende pensioenen dienen 
Le worden herzien en overeengebracht met de nieuwe bepalingen die zij 
voorstelt. 

Arrr ä. -- Dit artikel stelt ter beschikking van het )linislerie van Finan­ 
ciën een krediet van 1 t>,000 frank lot hcs1rijding van de kosten voor de 
herziening vau de pt-nsinencn. Deze hepali11g slaat letterlijk i11 de wr-t van 
1 0 Januari 188(>. ln ·1886 behoefde Pik ~lini!-lPrie bij te dragen tot de her­ 
zieuiug van de pc111Sio1~nc11; dus was het n-delijk de aanrekening der kosten 
te centraliscer1~11 i11 liet Departement vau Financiën. 

Dit zou niet het gev.il zijn met de herzieuitu; van hel pensioen dn leden 
van hel onderwijzend pe1 soneel : allen lia11gc11 zij af vau hel· )linisterie 
van Wetenschappen c11 Kunsten, uitgezonderd twee of drie bijzondere 
instellingen van den Staat. 

Derhalve dient hel krediet le worden uilgelrokkcn op de Begrooting van 
"' e1e11seliappen c11 Kunst ( zie tabel B). 

* 
• • 

Hiermede is hel onderzoek der twee ontwerpen van de hecreu ,1ac11haul 
en Cocq afgeloopen. 

HckeninF geho11<lc11 mei de opmerkingen en critiekcn Ya11 verschillenden 
aard, welke zi,i verwekken, hebben wij een tekst aa11ge11orncn1 die 011s 

u 
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toeschijnt te beantwoorden aan de wenschen der voorstellers van de ont­ 
werpen en aan het verlangen van het meerendcel der leden van de Kamer; 
deze tekst huldigt de voornaamste verbeteringen, voorgestaan door het 
onderwijzend personeel. 

Dit ontwerp van de Middenafdeeling voert merkelijke verbeteringen in 
ten bate van de onderwijzers in gcmeentcscholell en aangenomen scholen. 

De Middenafdceliug achtte hel weinig billijk, .zich niet insgelijks bezorgd 
te tonnen om eeoe zeer verdienstelijke klasse van het · onderwijzend 
personeel, namelijk dit van de aanneembare scholen. Hier geldt het de 
gewezen leden van hel personeel der vrije lagere scholen, op welker pro­ 
gramnui ten minste voorkwam het onderwijs van de wettelijk verplichte 
vakken, ten tijde toen de diensten werden bewezen. Zooals men weet, 
krijgen deze onderwijzers in hun ouden dag slechts de geringe renten of 
pensioenen die zij zich verschaffen door aansluiting bij eene pensioen­ 
mutualiteit of ecne zelfstandige pensioenkas. Deze renten of pensioenen, 
doorgaans 500 frank, bereiken zelden, na langdurende aansluiting, 600 of 
700 frank. Dit is blijkbaar le weinig na een gansch leven, toegewijd aan 
volksonderwijs, bijgevolg aan ern openbaren dienst. 

De Mid<lcnafdceling steil U voor, dezen beambten een toeslag van 
pensioen te verleeuen, die zou worden geregeld op dezelfde wijze als voor 
de onderwijzers in g<'mcentPscholcn en aangenomen scholen. Daar het hier 
enkel ecne pensiuensaauvulling geldt, bedraagt de door ons voorgestelde 
bepaling slechts 3/;j van het gewoon pensioen. De Staal zou daarvan de kosten 
dr.lgen. Uil de hieraan toegevoegde tabellen blijkt overigens dat deze aan­ 
vulling van de ontwerpen der heeren Cocq en }Iaenhaul slechts een gering 
geldoff er zou vergen ( zie tabel C ). 

Deze verschillende bedenkingen geven ons de hoop dat de Kamer zich 
zal vereenigen met de zienswijze der Middenafdeeling. 

De Verslagqever, 

LOUIS PETIT. 

De Voorzitter, 

E. NEBINCX. 
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TEKST VAN HET VOORSTEL VAN DEN HEER MAENHAUT. 

Proposition de loi modifiant la _loi du 
16 mai 1876 sur les pensions des 
professeurs, instituteurs commu­ 
naux et de leurs veuves et orphe­ 
lins. 

A1rr1c1.1-; uN1w1rn. 

Le paragraphe Ik <le l'article 7 de la 
loi du ln mai ·187G sur les pensions 
des professeurs, ins lil utcurs commu­ 
naux cl de lems veuves cl orphelins est. 
modifié de la manière suivante : 

cc La pension -scra liquidée i1 raison, 
pou!' chaque année <Je service, de J /;'iO 
de la movennc du traitement, casuel cl 

•' 
émoluments compris, dont l'intéressé 
aura joui pendant les cinq dernières 
années. 

» Aucune pension 11c JH~IIt. excéder 
les I rois quarts du traitement qui sert 
de base il la liquidation, ni une somme 
de ;,,000 francs. ,i 

Wetsvoorstel waarbij de wet van 
16 · Me_i 1876 op het pensioen van 

· de leeraars en onderwijzers der 
gemeenten en van hunne weduwen 
en weezen wordt gewijzigd. 

J~l!NlG ,\ ll'l'lKEL .. 

Pnragt'a:if LÎ· van artikel 7 der wet van 
l6 Mei :l 87G op het pensioen van Je 
lccraars en onderwijzers der gemeenten 
en nm hunne weduwen en weezcn, 
wordt gewijzigd als volgt : 

« liet pensioen wordt berekend naar 
evenredigheid, voor elk dienstjaar, van 
·I /50 van het gerniddcld bedrag der 
jaarwedde, mcL inbegrip van de bij­ 
komende verdiensten, door den belang­ 
hebbende genoten gedurende de laatste 
vijf jaren. 

n Geen pensioen mag gaan boven 
dt·ic vierden van lie jaarwedde welke tol 
grnndsl:.ig dient aan de pensioensbe­ 
rckcninu noch boven de som van 0' ~ 

;5, 000 lran k. » 

,} , \1 .\ E~ll.\l T. 

7 
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TEK.ST VAN HET VOORSTEL VAN DE MEEREN COCO 
EN MEDELEDEN. 

Proposition de loi sur les pensions Wetsvoorstel op de pensioenen van het 
du personnel enseignant. ! onderwijzend personeel. 

A1rm:1.1-: P1u::mrn. 

Les dispositions de l'alinéa :ci de lar­ 
tidr. ,,-r de lu loi du 10 j:HIYÎCI' 188(;, 
relatives aux 1t111.ri11111, snnt applicables 
;1 la liqnidatiou des peusinns : 

I" Des mcmb •. es 1111 ,·orps ndminis­ 
trutif cl enseignant des établissements 
d'iustruetion movcnnc tli1·igt'·s p~u· le 
Co11n!1·11ernc11t.; 
t" Bes 111e111hrcs du !'Ol'ps :114minis­ 

tratif t'l cnscig11a11L des 1·•tablissc111enls 
normaux d'iw;til11t,~11rs el d'iustitutriccs 
de I' ,::tal; 

:-f· Bes inspecteurs cl inspccuices des 
mèmcs établissements ou des <'.!'Oies 
primaires communales cl adoptées. 
jouissant, connue fouctiounaircs de 
l'Etat, d'un trnitcmcnt sur Ic T1·ésor 
pul,lic; - 

'i-" Des prof'ps:;1'11rs. di1·<'t'fcurs et 
i11sp1·rlclll'S r-nnuuunnux ; 

;; .. l),•s 111<·111!tr1·s d11 p,·1·.~01111d ,·11sPi­ 
~11anl d1·s h·ol,·s !'"llllllllll!il1's pri111ai1·!'~, 
~anlicn11rs 011 d'ad11llPs, :1i11:-;i · Ip1c df's 

11H·11ilm~s d11 pr·rson11cl 1•11sl'i~nanl des 
l'.•co!Ps primaires :11lopll'-<'S, :i.\'ant la 

E1rnsTE ,\111'11ŒL. 

Ile bepalingen vervat in hel 3'k lid van 
artikel I der "et van 10 Januari ·1886, 
lictrdfrndc de ma.xi ma, zijn Yan· toepas - 
sing op de berekening der pensioenen 
V:-111: 

1 ° De leden van het hehecrcnd en 
nn.lcrwijzcnd korps van de inrichüngcn 
YOOI' middelbaar onderwijs, door den 
Slaat hestuuul ; 

2" ne leden van het behecrend en 
onderwijzcud korps der normale inrich- 
1ingc11 voor onderwijzers en oudcrwij­ 
zeressen van tien Staat ; 

a0 De opzieners en opziensters van 
dezelfde inrichtingen of van de lagere 
1:,c111r.cnlcscholcn of fagc1·e aungenomcn 
scholen, die, ab Stnatsheambten, eene 
door de Schatkist. betaalde jaarwedde 
~cnicu~n; 
C 

',." De Iecrarcn, bestuurders en toc- 
zÏ<'tll'l'S v.u: ~e111(~entcsc!tolcn; 

;\" Ik lcd1:11 van het onderwijzend 
pn~oncd ilPl' ~cn1rcnlPlijkc lagere 
sl·liokn, bewaarscholen of' scholen voor 
vnlwasscnen, alsmede de leden van het 
onrlerwijzcnt] personeel dei· aangenomen 
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qualité de Helge et auxquels <appli­ 
quent les articles ni et (;j de la loi 
or~ani1111c de l'enseignement primaire 
rlu L'> septembre um;;; 

Ij·• Du personnel administratif et 
cnscig:11nn t del' lnsti Lut supérieur de cour- 
11w ree d'Am·ers cl des écoles moycnne:­ 

·d'agriculture de l'f~tat. 

Ain. ·:2. 

Le tableau annexé ;1 l'article 8 de la 
loi du 21 juillet 18Vi est complété par 
l'adjonction des membres du personnel 
enseignant cl aduiinistrntif des écoles 
primaires, g:mlicnncs cl d'adultes, 
communales cl adoptées. Chacp1r- année 
de service compte, dans la liquidation, 
pour 1/;iO du traitement qui sert de 
base ;1 la pensi on. 

Le traitement qui se1·L de hase ;1 la 
liquirlatiou de la pension des nu-mhres 
du corps cnsr-ign:rnt repris ;1 l'arti­ 
cle I"' est la movr-nuc la plus l'arorahh~ 
des traitements ile cinq années censé­ 
cutives. 

Ain. -'"· 

Les pensions des membres du corps 
enseignant admis il la retraite 011 pen­ 
sionnés avant la mise en vigueur de la ,, 
pri:scntc loi seront rcvisées d'après les 
bases i11diq11t'•<•:-; aux articles 1, 2 cl ;3 
avec jouissance i1 partir du l'" janvier 
,l!) 1 O. 

la~cre scholen, die d~ hoedanigheid van 
Belg bezitten en op wie ile artikelen 1B 
en 1~-,; der 01·ganiekc wel van i;. Septem­ 
ber ·18U;; op het lager onderwijs van 
toepassing zijn; 

H" liet heheercnd en onderwijzend 
1wrsoncd van het Il oogcr Handelsinsti­ 
tuut le Antwerpen en van de Stnatsmid­ 

-rlelhare scholen mor landbouw. 

A1rr 0 . -· 

De bij artikel 8 der wet van 21 Juli 
18/J.1~ gcrocgdc tabel wordt aangevuld 
dool' toevoeging van de leden van het 
heheerend c11 onderwijzend personeel 
der lage1·e scholen, der bewaarscholen 
en der scholen voor volwassenen, zoo­ 
wel ge111ccnteseholen als aangenomen 
scholen. l~lk dienstjaar telt, bij de pen­ 
sioeusbcrekcning, voor ,t/ 00 van de 
jaarwedde die tot grondslag dient aan 
het pensioen .. 

De jaarwedde diP tot gl'ondslag dient 
aan de hr1·ekrning van het pensioen der 
letlr-n van hel onderwijzend korps, in 
nrtikcl I vcnnr-ld, is het meest voordoe­ 
li~c gemiddeld hed rag tier jaarwedden 
van vijf achtereenvolgende jaren. 

Aar. IL 

De pensioenen der leden y:111 het 
onderwijzend korps, Lot het pensioen 
toegelaten of op pensioen gesteld vóór 
het in werking treden van deze wet, 
worden herzien naar de grondslagen 
:-iangcduid in de artikelen l, 2 en a, 
mcl inccnourcdinu te rekenen van 0 0 

1 Januari 1 !) lO. 
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ART. à. 

Un crédit spécial de 15,000 francs 
est ouvert au Ministère Jes Finances 
pour couvrir les frais résultant de la 
révision <les pensions <les membres du 
corps enseignant, conformément aux 
dispositions <le la présente loi. li sera 
rattaché au Budget de ce Département 
pour l'exercice -19 IO. 

ART. 5. 

Een bijzonder krediet van f 5,000 
frank wordt ter beschikking van het 
Ministerie van Financiën gesteld tot 
bestrijding Yan de kosten die, ingevolge _ 
deze wet, voortspruitende uit <le her­ 
ziening der pensioenen van de leden 
van het onderwijzend korps. Het wordt 
opgenomen in de Begroeting van dat 
Departement voor hel dienstjaar -19·10. 

FEtt:XA;'W Coco, 
FG. MASSON, 

A, Buvr.. 
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TEKST VOORGESTELD DOOR DE MIDDENAFDEELING. 

E1mSTE AHTIKEr,. 

Les dispositions du deuxième alinéa I De bepalingen van het tweede lid van 
de l'articlel=dc la loi du 10 janv1ed886 I artikel -1 der wet van 10 Januari 1886 
sont applicables au personnel des éta- zijn toepasselijk op liet personeel der 
blissements d'instruction de l'État, qui onderwijsgestichten van den Staat, 
ne bénéficient pas d'un régime plus waarop geen meer voordeeligc regel van 
favorable, aux· professeurs el instituteurs toepassing is; op de gemeentelijke 
communaux, aux instituteurs des écoles leeraren en onderwijzers: op de onder­ 
adoptées admissibles à la pension en wijzers der aangenomen scholen, tot 
vertu de la loi du 'i5 aoùt rno 1, ainsi het pensioen toegelaten ingevolge de 
qu'aux instituteurs des écoles adopta- wet nm 2i':> Augustus -1901, alsmede op 
bles, admissibles ü la pension en vertu de onderwijzers der aanneembare scho­ 
de Ia présente loi. len, tot het pensioen toegelaten uit 

kruchte van deze wet. 

All.'r. 2. 

Dans la liquidation de la pension des 
instituteurs et institutrices des écoles 
primaires gardiennes et d'adultes com­ 
munales, des écoles d'application an­ 
nexées aux écoles normales de l'État et 
<les communes, des sections prépara­ 
toires <l'instruction primaire annexées 
aux établissements d'enseignement 
moyen de l'État et des communes, des 
écoles primaires adoptées et adoptables, 
chaque année de service comptera 'pour 
t/50 du revenu attaché aux dites fonc­ 
tions et qui sert <le base i1 la pension. 

Anr , 2. 

Bij de berekening van de pensioenen 
der onderwijzers en onderwijzeressen 
van de gcinecntelijke lagere scholen, 
bewaarscholen en scholen voor volwas­ 
senen; van de applicatie-scholen toege­ 
voegd aan de normaalscholen van den 
Staat en van de gemeenten; van de voor­ 
bereidende afdeelingen voor lager onder­ 
wijs toegevoegd aan de inrichtingen 
voor middelbaar onderwijs van den Staat 
en van de gemeenten; van de aangeno­ 
men en aanneembare lagere scholen, telt 
elk dienstjaar voor '1/50 van het inko­ 
men, aan genoemde ambten verbonden 
en tot gromÎslag aan het pensioen die­ 
nende. 
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Aur. H. 

Le traitement qui sert de hase i1 la 
liquidation de la pension des membres 
du personnel des établissements d'en­ 
seignement de l'Ùat et des établisse­ 
uients d'instruct ion moyenne et nonna le 
primaire des comrnunes, est la moyenne 
la plus farn1·ahtc·des traitements (Ic cinq 
années consécutives: · 

Pour la detcnnination 'de la période 
de cinq années, il est tenu compte du 
revenu atlaché aux fonctions principales 
et accessoires pour autan l que celles-ci 
aient dé remplies au mr.mc établisse­ 
ment que les premières 011 dans 11n éia­ 

blisscmcnt similaire. 

Toutefois, lorsque la diminution du 
revenu est Ic fait de l'intéressé, par· 
sui Le de rel rai L d \111 ploi , soi L par mcsu re 
disciplinaire, soit d'office, la période des 
cinq dernières années sera adoptèo po11r 
fixer le taux de la pension. 

Ain. ,L 

L'article 2 de la loi d11 8 avril ·l 88't­ 
est applicable an personnel des (!(·oies 
normales de l'l~tal et des communes et 
des inspecteurs d('. l'enseignement 
111oyc11, normal et primaire. 

Le 't-" du nième article est complète 
comme suil: 

Le diplôme d'institutrice gnrdicnnc, 
dument ontèrinè par le jt1l'.Y institué par 
le Gom-ememenl; 

Le diplùmc 011 ccrtifirat, délivró par 
Ic j11r,v institué par le (louvcrucmcnt, cl 
constatnn]. l'aptitude :1 J'cn:-;cignc111cnl 
du travail manuel, dc l'économie douros­ 
tique cl de l'agric1illun! dans le:-: dal>lis­ 
semrnts cl'c:nsl'if,pw1ne11t 111o_H't1, 11or111al 
ou primaire <k !'!Stal cl des communes. 

Aur. 3. 

De jaarwedde, dienende tot grond­ 
slag aan de berekening van het pensioen 
d<!I' leden van liet personeel der onder­ 
wijsgestichtcn van den Staat en der 
gemeentelijke inrichtingen voor middel­ 
hnnr en normaal onderwijs, is hel meest 
voonlcclig gc111id<lt;ldc der jaarwedden 
van rijf achrcrecnvolgcnde jaren. 

Voor de vaststelling van hel tijdperk 
van vijf jaren, wordt rekening gehouden 
met hel inkomen verbonden aan <le 
hoofd- en l>ijkon1cndc ambten, voor 
z oovecl Jaatsl.gcnor.mrle werden ver- '- 
vuh] hij dt>zelf'dc illl'ichling als de eerst- 
gcnoe11Hlc of' bij. ccne gelijksoortige 
il1l'ichling. 

fl:ycnwcl, wanneer de vermindering 
van inkomen moet worden toegeschrc­ 
ven aan den hclanghcbl>emlc, tengevolge 
van ontsl:-1g, hetzij als tuehtmaalregel, 
hetzij nruhtslmlve, wonl] het tijdperk der 
laatste vijf jaren aatigcnomen tot bepa­ 
ling Yan het becl1·ag Yan .hct pensioen. 

AHT. -1,. 

Artikel 2 der wet van 8 April 1884 
is van toepassi11g op hel personeel der 
nnrumnlscholen van den Staat en van 
de gcrnccnlen, alsmede op dit der 
opzieners Yan hel middelbaar, normaal 
en lag<'.I' onderwijs. 

N" ,1,'' van liclzclfde artikel wordt 
aangPvttld als rnlgt: 

Het diploma van onderwijzeres aan 
ccuc bewaarschool, behoorlijk bekrach­ 
tigd door de jury, van regcer1ngswcge 
nangcslclcl; 

liet diploma of getuigschrift,· alge­ 
geren door de jury, van rcgceringswegc 
a:111gPstclcl, c11 vaststellende de bevoegd­ 
heid voor onderwijs in handenarbeid, 
huishoudkunde en landbouw aan de 
i11ri<'hli11gcn voor middclhaar, normaal 
of' l:1gn onderwijs ,·:m den Staal en Yan 
de gcrnccnlen. 
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Aur. ;_;_ l AnT. 5. 
1 

Les dispositions du par:>gl'aphc fin~,! : ne bepalingen der slotalinea van ar- 
de l'artidc ï ile b loi du rn mai 18,(); tikcl ï der wet van 16 Mei ,t87G zijn 
sont applicables aux membres du per-: van toepassing op de leden van het per­ 
sonnel de:-; dahli:-semcnls d'enseigne- sonecl der inrichtingen voor middel­ 
ment moyen et normal do l'i~LaL. haar en normaal onderwijs van den 

Staat. 

Ain. 6. Ain. 6, 

Il rsi nccordé aux instituteurs adop- , Aan de aanneembare onderwijzers 
tables une pension ;1 Litre de compté- wordt een pensioen toegekend als aan­ 
ment aux rentes ou · pensions qu'ils n1lling van de renten of pensioenen die 
acquièrent par l'interun-rliaire de leurs ze verwerven door bemiddeling van 
mutualités ile retraite 011 ck pension. hunne pcnsiocnsmutunlitcitcn. 

Sauf qu'elle ne s'élèvera 1p1':wx ll'ois Behalve dat hel slechts tot drie vijf- 
cinquièmes rle la pension normale, celle den van het gewoon pensioen gaat, 
pension corn plémcn tai l'e, excl11:;in•111c11 l word L dit aanvullend pensioen, komende 
il charge d11 Trésor publie, sera pour Je uitsluitend ten laste van de Schatkist, 
surplus 1•(·gic pnr lrs dispositions mor hel overige hcheerscht door de be­ 
légales cl ré~lemc11lai1·1·s qui concernent palingen der wetten en verordeningen 
les pensions des instituteurs commu- die de pensioenen der gemeentelijke en 
naux et adoptés. anngcnomcn onderwijzers betreffen. 

Les instituteurs ndoptahlcs :;0111. ad- De aanneembare onderwijzers hebben 
mis ü s'affilier ;1 la Caisse des veuves et het recht, zich aan te sluiten hij de Kas 
orphelins des professeurs cl instituteurs <Ier· weduwen en wcczcn van <le ge­ 
communaux et adoptés. 'nieentolijke en riangenomen lccraren en 

onderwijzers. 

A111. i. 

Les pensions en cours des membres 
du personnel enseignant seront revisèes, 
conformément aux bases admises par Ja 
présente loi, avec jouissance :1 partir du 
1 c• janvier HH 2. 

Airr. ï .. 

De loopende pensioenen der leden 
van hel onderwijzend personeel worden 
herzien overeenkomstig de grondslagen 
door deze wet aangenomen, met inge­ 
nourcding te rekenen van 1 Januari 
HH-2. 
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Tabel A. - Onderstelde lasten volgens 

1 
1 

1 
1• jaar. 2• jaar. 3e jaar. 

i 
1 

j 
1 

1 
Staat I0.800 )) 21,376 )) 31.0W )) 

1 

1 Coöfllcieut van 1/r.o . Provinciën. ;'),400 )) -10,638 )) 1:;,:i08 )) 

Gemeenten. 10,800 )) 21,::176 » :,t,016 " 
---·--- ------- 

'1'1-: '/.AllE;'i. 27,000 »· 53.3H0 )) 17.510 •> 

\ Staat . 10.400 » 2v.4'10 )) 29,87:1 » 

Maximum van•;. • \ Proeineiën , 5,200 )) 10,2IO )) -14,936 1) 

( Gemeenten. 10,400 )) 20,420 » 29,872 )) 

TEZAMEN. '26,000 )) 51,0ä0 )) 74,680 )) 

Staat 21,200 )) 4·1,776 )) ü0,888 t . 

Totaal der lasten van de twee voormelde bepa- Provinciën. 10,600 )) '20,888 )) 30.444 n lingen . . . . . . . . . . . . 

1 Gemeenten. 2l.200 l) 41.î76 )) 60,888 )) 

---- 

'l'i, 7.AMEN. . 53,000 )) lOi\.,4--iO )l 152,'2\!0 • 

Jaarl.jksche gcregelde_vcrmeerderin~ wegens toenemend getal en 
3.~160 6,680 bedrag van de pensioenen . . . . . . . . . . . )) )) • 

5'1,000 )) 101,700 )) UiS,900 )) 

1 

! 
! 

1 
1 
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het ,111 t 11·C'rJ> mu den heer Jftcenhaut . 

1 

.• 
1 - ' : - 

1 : 1 
1 l 
1 i -i0 jaar. 1 :;,, jaar. (ie jaar. 7° jaar. 8• jaar. !)• jaar. 10° jaar. l 1 l 

l 1 . 
1 

. .. 

39.6-W )) 46,t-;7:l " ii':1,1$20 )) 56,49z D 58,800 » 59,600 » 59,096 » 

19,8-:10 )) 2:U3ü )) 26,':WO » 28,246 )) 2!!;400 )) 29,800 )) · 29,518 /) 

:~~1,610 , . 4ü.87'2 » ;i2,;j2Q )) 56,492 )) 58,800 )) 59,600 )) 59,096 ,, 

. 

muoo " H7,180 " rn,Roo )) Hl,2HO » 147,0UO » -149,000 }) 147,740 )) 

38,W0 )) 45,128 )) 50,680 » M,308 )) 56,{00 )) 57,600 » 56,904 » 

19,080 )) 22,ii6--i )) 25,340 » 27,154 )) 28,200 )) 28,800 ,, 28,452 » 

38,-160 » ,1!J,1i8 )) 50,680 )) 54,308 )) 56,400 )) 57,600 )) 56,904 )) 

!),,,400 )) 112.820 " -f26,i00 l) 13iî,770 " Hl,000 " 144,000 )) 142,260 · )) 

77,SUU " 9:!.00 l )) ·103,:!00 J) H0,800 )) 115,~00 )} -117.200 l) Uû/00 )} 

38,000 )) 4!i,0OJ » suoo » ri5, rno )) 57,600 " 58,GOO ,1 58,0.0 • 
1 

ï7,800 " 9~,000 )) J0:1,200 )) 110,800 )) ·1 tti,200 )) 117/!00 » , ue.œo " 
1 
1 

1 191.5U0 )) 230,000 )) 2.'i8,000 )) 277 000 " ~88,000 )} 293,000 » 290,000 /) 

10,00:J » fl.10!) )} is.sco " lk,C:00 » 19,800 r, 21,000 }) 21,roo )) 

--~-··------ 

-:201,:;ou )} 2,fl.100 l) ~ml,800 )) 2!15,0CO )} 307,800 " 314,000 )} 311.ûUO )) 
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Tabel B. - Omle1·stclde lasten 

LA.TERE PENSlOENEN. . 
Art. 1. Art. 2. Art. 3. Herhaling van de drie 

Maxima 3/1 eu ï,!SOC, l/!!O Meest ,oordN!lig gemiddeld inkomen. 

z C: ' . ~á . C: 
"' C: <::: C) Personeel der gestichten Personeel der r,:J -,:: "' cv ~ac:;§ '"O ci. ç - van den Staal. ::t: ~ ~ - r- - ,_ 

~ .:; - ê3 
...• - 0 "" ~~ - ~ (!;_:: -~ p 

i ...• =~~ C) C) C V;.. .:; 2 Q) ec- 5 ' •.. - . < ga!:! ê: ;g C: _; < §_=:e,;_,g g V . C: - - C: 
~~ ci c6 1 0 C) ::: <;.) 0 CJ < o -~o:; 0 C)-=-:: o> -< r.n - 0 Il) •..• ~"':; ci 1- ~=-~~ 5 l y.~ .s --: 7- E !- 

~ ~~ é !'-.:;:;5 ê !- ~ •.•• C) ~ -- ·;:.::: C) .... ..::-;fil1 ~ é3.'.=UJ - ;; 0 0 V o'Zi 0 :~-~ g ~~ i~-~ - "' ~-:3 g §·~ 
1 g~g !- C) !- - "' c:.. •..• c... è~~ g c...·~ C, ~~~ ;=:-c:.::: ).'";) 
1 

<J) -g ="ë; G1 ~~~ ~ .. ~-g c..~§ 
"' C l>D .E ö C) C) E ,:~~l'i ~~~~~ -<"' C i ~ ~ ~ Q. 

1 

ts;, 0 C s-= ~ er;, Q) ~-=a.il-- 
Z: <.: c.:, ,V :::;..;:z _;.:, !=-l'::i C,) ..•••••• !--c: i;J :::i.o 0 ::)·::: ~ e.o~ •.. '- ~~~ ~ ;; ""'"C- CJ 0 ..,_ e,:it-. ..:.il ,bi:"O-Q 

Q) "' "' -o-ö <'! •.. ~ Q..'ë3 ~"C E- "' ~ ~ ~~ ~ ·~ c.:q; ~""C -= :i. - <'!"' 'C ~-rg ~ .c !; "=f.- en "OC ..c,!!;t:.r;;-1;0 ä i=.:, 11,,,, C,) ,- c,:; "' -5 ~ § ~ _, L, c.> !:=-:,,:: 
1 4 g g•ë· ~ c.: 0 ~ ~ '- > ~ ~ ~-~~ 1 -1 2- 3 5 6 7 8 ~ ~ ;;;~~ ~~ d ~ :::: > 

0 "" 
~ .0 

i 

-i•k 1':!,0:JO 26,000. 38,000 'l~.000 300 200 500 12,300 )) -12;300 !H,'200 )) 

1 'lé 23,600 5!,'200 H,8U0 49,300 590 390 980 24,{90 750 24,940 100,890 3,HO 

1 

3• 35,000 74,700 109,700 72,100 860 580 1,440 35,860 1)540 37,400 147,380 6,420 

4• 43,000 95,400 138,400 92,000 1,HlO 740 1,840 44,100 2.400 46,500 188,140 ~,700 
1 

5• !î-i,000 H2,1:00 166,SUO 108,300 1,300 890 2;19{) ~5,300 3,000 58,300 221,990 12 8i0 

(it ;;g,500 126,400 184,900 121,400 1,160 990 · 2,-i:iO !i9,!Jû0 3.740 63.700 248,790 15,2ü0 

7• û!,500 136, !}()() 199,400 130,600 1,570 1,060 2.630 6i,070 4,230 68,300 268,560 17,410 

S• ü5,;'.,00 141,liOO 207,JOO {36,000 ·1.640 ·l,iO0 '-1,7:0 öï,HO 4ti60 71,700 278,700 1!),200 

' 

9• w,:;oo l i3.500 2IO,00J 137,900 i,i60 1,·120 2,880 üB,'160 4,8\0 n,100 :!82,;,:20 20,2:-,0 

; 

; 10• enoon -t ~2.3(10 208,300 136,700 i.740 i,1IO ss.n 6ï,7/i0 4,9,;0 72 800 280,1 IO 20.890 
i 
i 

i 
1 
! 

i 
1 

'. 
; . 
i 

' 

1 
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rolqen« het onlwer1, van den heer Cocq. · 

---- -· - ··-~- - •. -·•- .. -· --- - .. 
- - A;~·~:een totaal voor de 4 artikelen. , IIERZTE~K-PENSlOENE~. 

artikelen. Art. 4. 

gemeentescholen. bl~ · Slaat. 
,::; ~ 

"œ ·c3 C -< é é C "' -< <; "' TOTAAL E~ . IC) ... '.î) 
f- ::: . ·s:; ~ -< § <il {:. ,. - e ,c.J en 

-- ----- --=~ -.::=~~ C: c.; -< <..:: ~-E3 (...~ 0 - ~ "' i- ~111 < 6 C 0 
Verdeeling onder: ~i:'~ -< •.. !- 

Y' •.• C, •.. .,_ c., alge- ëj t:n--:::; ---~~~~ 0 .... 
meen. , 1 Pro- 1 r. F- ci g ,..... ::r.. C: ç: 

Staat. . . . ,emeenten. "'=' •.. ~::; 0 vmcien. ~-;.; 

i 
' 20,480 

1 
;ll,200 20,480 10,1:MO 101,föO 204,5-10 301,190 -lœ.~70 204,51.0 60&,000 333.970 j H2,510 225.020 671,500 

1 
( 1 

1 
i04-,000 4·1,600 2_0,800 , 41',600 9:3,150 i94,:i00 288,250 97,250 19-1-,500 580,000 354,7!101118,0;jO 236,1CO 708,9-10 

1 

-J;:;:3,800 58.9;,'2 29,4ï6 58,952 85,550 183,9Ci0 269,510 91,980 183,960 545,450 365,862 121,456 21~:!.!ll':! i30,230 

197,840 79,-1:-16 39,:i68 79,136 17,0:-iO 173,030 250,080 86,515 -173,030 50<J,6~5 :115,716 126,083 25'1,166 753,965 

231-,800 93,9:lO 49960 93,920 68,2~0 161,710 229,950 80,855 161,710 4ï'l,;H5 382,lïO 127,81:i '155,630 765,6!1> 

264,050 {05,620 S':1,810 ·105,620 59,l'lO ·150,000 '109,120 75,000 150,000 434;120 378,4--\0 -1'17,8-10 2,\5,620 761 ,SiO 

286,000 H4,400 57,200 114,400 49,720 ·137,42() 18ï,H0 68,710 137,.\20 393,·270 369.840 ·l'.!5,910 251,820 747,570 

2!)7,900 119.080 ;:i9,5-10 119,080 -W,000 ·124,5-iO 164,540 62,270 124,540 3fi1,350 355,320 121,810 243,6'10 720,750 

·. 
302.800 ·121.l'lO 60,.':,60 l'll;l20 30,000 ·IH,260 ru.sso !15,630 Ht,260 308,-150 335,480 -116.190 232,380 684,050 

301,000 120,400 G0200 120,400 19,700 97,600 1.17,300 ~.800 9ï,600 263,700 3!0,500 -109,000 218,000 637,500 

1 

1 



IN' 184J ( 2tj) 

Tabel C. - Geldelijke gevolgen der · uitbreiding van het ontuerp der 
illiddena/deeling tot de wereldlijke leden van het o-ndèrwijze11d personeel der 
aanneembare scholen,' 

Algeheele uitgave ten laste 
Tan den Slaat, 

zijn aandeel bepaald zijnde op~,,. 
- 

1 e jaar. t0,800 )) 

2• id. 18,600 )) 

a• id. 25,200 )) 

lt.• id. 31,800 )) 

5c id. 45,000 )) 

6~ id. 49,000 )) 

7c id. 51,000 )) 

8" id. 54,600 )) 

gr. id. ' 57,600 )) 

·tO• ici. 60,000 )) 


